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EXPLANATORY NOTE  NOTE EXPLICATIVE 

The major elements of the Bill are described below.  Les principaux éléments du projet de loi sont énoncés ci-
dessous. 

SCHEDULE A 
ASSESSMENT ACT 

 ANNEXE A 
LOI SUR L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

The definition of “classification” in section 1 of the Assessment 
Act is re-enacted to acknowledge that real property may be in-
cluded in a particular class of property by reason of a regulation
made under clause 257.12 (1) (a) of the Education Act.  The 
amendment is retroactive to January 1, 2007 to parallel related
amendments to section 257.5 of the Education Act. 

 La définition de «classification» à l’article 1 de la Loi sur l’éva-
luation foncière est réédictée pour tenir compte du fait que des 
biens immeubles peuvent être inclus dans une catégorie de biens 
particulière par l’effet d’un règlement pris en application de 
l’alinéa 257.12 (1) a) de la Loi sur l’éducation. La modification 
est rétroactive au 1er janvier 2007 comme les modifications con-
nexes apportées à l’article 257.5 de cette dernière loi. 

SCHEDULE B 
COMMUNITY SMALL BUSINESS  

INVESTMENT FUNDS ACT 

 ANNEXE B 
LOI SUR LES FONDS COMMUNAUTAIRES DE 

PLACEMENT DANS LES PETITES ENTREPRISES 
Under the current Community Small Business Investment Funds
Act, labour sponsored investment fund tax credits are available
for investments that qualify for the 2010 or an earlier taxation
year.  The amendments to the Act extend the eligible period in
which to make investments for an additional year to include
investments that will qualify for the 2011 taxation year.   

 Actuellement, la Loi sur les fonds communautaires de place-
ment dans les petites entreprises accorde des crédits d’impôts 
relatifs aux fonds de placement des travailleurs au titre des pla-
cements admissibles pour les années d’imposition 2010 et anté-
rieures. Les modifications apportées à la Loi prolongent d’un an 
la période d’admissibilité afin d’inclure les placements admis-
sibles pour l’année d’imposition 2011. 

Under current legislation, labour sponsored investment fund tax
credits are phased out by reductions in the tax credit rate begin-
ning in the 2009 taxation year, with no tax credit available for
the 2011 or later taxation years.  The Act is amended to provide
that the reduction in the tax credit rate will not begin until the
2010 taxation year, with no tax credit available for the 2012 or
later taxation years. 

 Selon la loi actuelle, les crédits d’impôt relatifs aux fonds de 
placement des travailleurs seront éliminés progressivement par 
des réductions du taux de crédit d’impôt à partir de l’année 
d’imposition 2009, pour être supprimés complètement pour les 
années 2011 et suivantes. La Loi est modifiée pour prévoir que 
la réduction du taux de crédit d’impôt ne commencera pas avant 
l’année d’imposition 2010, les crédits d’impôt étant abolis pour 
les années 2012 et suivantes. 

The amendments relating to the 2007 and later taxation years
also increase the maximum investment that qualifies for the tax
credit to $7,500 per year. 

 Par ailleurs, les modifications relatives aux années d’imposition 
2007 et suivantes augmentent le placement maximal admissible, 
qui est désormais de 7 500 $ par année. 

Consequential amendments are made to provisions of the Act to
extend current deadlines for an additional year to reflect the
extension of the tax credit program. 

 Des modifications corrélatives sont apportées à d’autres disposi-
tions de la Loi pour prolonger d’un an les délais prévus afin de 
tenir compte de la prolongation du programme de crédit d’im-
pôt. 

SCHEDULE C 
CORPORATIONS TAX ACT 

 ANNEXE C 
LOI SUR L’IMPOSITION DES SOCIÉTÉS 

The amendments to the Corporations Tax Act in this Schedule
are to provisions of the Act that apply to corporations for taxa-
tion years ending before January 1, 2009.  Where applicable,
amendments are made in Schedule G to the Taxation Act, 2007
which applies for taxation years ending after December 31,
2008. 

 Les modifications apportées à la Loi sur l’imposition des so-
ciétés dans la présente annexe concernent des dispositions de la 
Loi qui s’appliquent aux sociétés pour les années d’imposition 
se terminant avant le 1er janvier 2009. Le cas échéant, des modi-
fications sont apportées à la Loi de 2007 sur les impôts dans
l’annexe G, laquelle loi s’applique pour les années d’imposition 
se terminant après le 31 décembre 2008. 

The amendments to subsection 41 (3.2) of the Act increase the
annual amount of active business income of a Canadian-
controlled private corporation that is eligible for the small busi-
ness deduction from $400,000 to $500,000, starting January 1,
2007. 

 Les modifications apportées au paragraphe 41 (3.2) de la Loi 
portent de 400 000 $ à 500 000 $, à partir du 1er janvier 2007, le 
montant annuel de revenu tiré d’une entreprise exploitée acti-
vement par une société privée sous contrôle canadien qui donne 
droit à la déduction accordée aux petites entreprises. 

The amendment to subsection 41.1 (3) of the Act reduces the
rate of surtax on Canadian-controlled private corporations from
4.667 per cent to 4.25 per cent, starting January 1, 2007. 

 La modification apportée au paragraphe 41.1 (3) de la Loi réduit
de 4,667 à 4,25 pour cent, à partir du 1er janvier 2007, le taux de 
la surtaxe applicable aux sociétés privées sous contrôle cana-
dien. 

The amendments to section 43.5 of the Act increase the general
tax credit rate for the Ontario film and television tax credit from
30 per cent to 35 per cent, starting January 1, 2008. 

 Les modifications apportées à l’article 43.5 de la Loi portent le 
taux général du crédit d’impôt pour la production cinématogra-
phique et télévisuelle ontarienne de 30 à 35 pour cent à partir du 
1er janvier 2008. 

The amendments to section 43.10 of the Act increase the tax
credit rate for the Ontario production services tax credit from 18
per cent to 25 per cent for the period of January 1, 2008 to
March 31, 2008 and from 11 per cent to 25 per cent, starting
April 1, 2008. 

 Les modifications apportées à l’article 43.10 de la Loi portent le 
taux du crédit d’impôt de l’Ontario pour les services de produc-
tion de 18 à 25 pour cent pour la période du 1er janvier 2008 au 
31 mars 2008 et de 11 à 25 pour cent à partir du 1er avril 2008.  
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Currently, capital tax rates are scheduled to be reduced as of
January 1, 2009.  The amendments to sections 66 and 66.1 of
the Act change the effective date for the capital tax rate reduc-
tion to January 1, 2007.  The re-enactment of subsections 66
(1.2) and (4.4) of the Act is required because capital tax is not
imposed under the Act for taxation years ending after December
31, 2008. 

 Actuellement, le taux d’impôt payable sur le capital est censé 
être réduit à partir du 1er janvier 2009. Les modifications appor-
tées aux articles 66 et 66.1 de la Loi remplacent la date de prise 
d’effet de cette réduction par celle du 1er janvier 2007. Les para-
graphes 66 (1.2) et (4.4) de la Loi sont réédictés parce qu’aucun 
impôt sur le capital ne sera payable en application de la Loi pour 
les années d’imposition qui se terminent après le 31 décembre 
2008. 

The amendment to section 72 of the Act is required by reason of
the enactment of section 72.1 of the Act. 

 La modification apportée à l’article 72 de la Loi découle de 
l’édiction de l’article 72.1 de la Loi. 

The enactment of section 72.1 of the Act provides a capital tax
exemption, starting January 1, 2008, for a corporation whose
Ontario manufacturing labour cost for a taxation year is at least
50 per cent of its total Ontario labour cost for the year.  A
phased-out capital tax reduction is available if a corporation’s
Ontario manufacturing labour cost for the year is less than 50
per cent but more than 20 per cent of its total Ontario labour
cost for the year. 

 Le nouvel article 72.1 de la Loi prévoit une exonération de 
l’impôt sur le capital, à partir du 1er janvier 2008, pour une so-
ciété dont le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario 
pour une année d’imposition représente au moins 50 pour cent 
du total de son coût en main-d’oeuvre en Ontario pour l’année. 
Une société peut se prévaloir d’une réduction progressive de cet 
impôt si son coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario 
pour l’année représente moins de 50 pour cent, mais plus de 20 
pour cent, du total de son coût en main-d’oeuvre en Ontario 
pour l’année.  

SCHEDULE D 
EDUCATION ACT 

 ANNEXE D 
LOI SUR L’ÉDUCATION 

Currently, the Education Act authorizes the Minister of Finance
to prescribe classes of business property and classes of residen-
tial property for education tax purposes that are classes of prop-
erty prescribed under the Assessment Act, other than classes
listed in subsection 7 (2) of that Act.  The amendments will
authorize the Minister to prescribe classes of business property
and classes of residential property for education tax purposes for
2007 and later years that are not necessarily prescribed classes
of property for municipal tax or provincial land tax purposes. 

 Actuellement, la Loi sur l’éducation autorise le ministre des 
Finances à prescrire, aux fins des impôts scolaires, des caté-
gories de biens d’entreprise et de biens résidentiels qui sont des 
catégories de biens prescrites aux termes de la Loi sur l’évalua-
tion foncière, autres que les catégories qui figurent au para-
graphe 7 (2) de cette loi. Les modifications l’autorisent à pres-
crire à ces fins, pour les années 2007 et suivantes, des catégories 
de biens d’entreprise et de biens résidentiels qui ne sont pas 
nécessairement des catégories de biens prescrites aux fins des 
impôts municipaux ou de l’impôt foncier provincial. 

SCHEDULE E 
INCOME TAX ACT 

 ANNEXE E 
LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

The Income Tax Act provides a tax credit in respect of invest-
ments made by individuals in labour sponsored investment fund
corporations registered under Part III of the Community Small
Business Investment Funds Act. The amendments relating to
taxation years ending in 2007 and 2008 reflect the increase in
the maximum investment that qualifies for the tax credit to
$7,500 per year under the amendments to the Community Small
Business Investment Funds Act in Schedule B.  Amendments are
made to the Taxation Act, 2007 in Schedule G for taxation years
ending after December 31, 2008. 

 La Loi de l’impôt sur le revenu prévoit un crédit d’impôt au titre 
des placements que font les particuliers dans des fonds de pla-
cement des travailleurs agréés en application de la partie III de 
la Loi sur les fonds communautaires de placement dans les pe-
tites entreprises. Les modifications relatives aux années d’impo-
sition qui se terminent en 2007 et en 2008 tiennent compte de 
l’augmentation du placement maximal qui donne droit à ce cré-
dit, lequel passe à 7 500 $ par année par suite des modifications 
apportées à cette dernière loi dans l’annexe B. Des modifica-
tions sont apportées à la Loi de 2007 sur les impôts dans l’an-
nexe G pour les années d’imposition qui se terminent après le 
31 décembre 2008. 

SCHEDULE F 
LAND TRANSFER TAX ACT 

 ANNEXE F 
LOI SUR LES DROITS DE CESSION IMMOBILIÈRE 

Currently, section 9.2 of the Land Transfer Tax Act provides for
a refund of land transfer tax of up to $2,000 to first-time home
purchasers if the home is a newly constructed home.  An
amendment to the section extends the refund to homes which
are not newly constructed homes.  To qualify, the agreement of
purchase and sale in respect of the home must be entered into
after December 13, 2007. 

 Actuellement, l’article 9.2 de la Loi sur les droits de cession 
immobilière prévoit le remboursement des droits de cession im-
mobilière, jusqu’à concurrence de 2 000 $, aux accédants à la 
propriété qui achètent un logement neuf. Une modification ap-
portée à cet article étend le remboursement aux logements qui 
ne sont pas des logements neufs. Pour qu’un logement soit ad-
missible, la convention de vente doit être conclue après le 
13 décembre 2007. 

SCHEDULE G 
TAXATION ACT, 2007 

 ANNEXE G 
LOI DE 2007 SUR LES IMPÔTS 

The Taxation Act, 2007 applies to individuals and corporations
in respect of taxation years ending after December 31, 2008.
Amendments required for taxation years ending before January
1, 2009 are included in Schedule C which amends the Corpora-
tions Tax Act and in Schedule E which amends the Income Tax
Act. 

 La Loi de 2007 sur les impôts s’applique aux particuliers et aux 
sociétés à l’égard des années d’imposition qui se terminent après 
le 31 décembre 2008. Les modifications qui sont nécessaires à 
l’égard des années d’imposition qui se terminent avant le 1er jan-
vier 2009 sont incluses à l’annexe C, laquelle modifie la Loi sur 
l’imposition des sociétés, et à l’annexe E, laquelle modifie la Loi 
de l’impôt sur le revenu. 

Section 22 of the Act provides a personal income tax credit in
respect of investments made by individuals in labour sponsored 

 L’article 22 de la Loi prévoit un crédit d’impôt personnel au 
titre des placements que font les particuliers dans des fonds de 
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investment fund corporations registered under Part III of the
Community Small Business Investment Funds Act.  Under the 
current Taxation Act, 2007, the tax credits are phased out
through a reduction in the tax credit rates, starting with the 2009
taxation year.  The amendments to section 22 of the Act delay
the start of the reduction in the tax credit rate until the 2010
taxation year and increase the maximum amount of the tax
credit for 2009, 2010 and 2011 to reflect the increase in the
maximum investment that qualifies for the tax credit to $7,500
per year under the amendments to the Community Small Busi-
ness Investment Funds Act. 

placement des travailleurs agréés en application de la partie III 
de la Loi sur les fonds communautaires de placement dans les 
petites entreprises. Actuellement, la Loi de 2007 sur les impôts
prévoit l’élimination progressive de ce crédit d’impôt au moyen 
d’une réduction des taux de crédit d’impôt à partir de l’année 
d’imposition 2009. Les modifications apportées à l’article 22 de 
la Loi reportent à l’année d’imposition 2010 le début de cette 
réduction et augmentent le montant maximal du crédit d’impôt 
pour 2009, 2010 et 2011 afin de tenir compte de l’augmentation 
du placement maximal qui donne droit à ce crédit, lequel passe à 
7 500 $ par année par suite des modifications apportées à la Loi 
sur les fonds communautaires de placement dans les petites 
entreprises. 

The amendments to section 31 of the Act increase the annual
amount of active business income of a Canadian-controlled 
private corporation that is eligible for the small business deduc-
tion from $400,000 to $500,000. 

 Les modifications apportées à l’article 31 de la Loi portent de 
400 000 $ à 500 000 $ le montant annuel de revenu tiré d’une 
entreprise exploitée activement par une société privée sous con-
trôle canadien qui donne droit à la déduction accordée aux pe-
tites entreprises. 

The amendments to section 32 of the Act reduce the rate of
surtax on Canadian-controlled private corporations from 4.667
per cent to 4.25 per cent. 

 Les modifications apportées à l’article 32 de la Loi portent de 
4,667 à 4,25 pour cent le taux de la surtaxe applicable aux so-
ciétés privées sous contrôle canadien. 

The amendment to subsection 64 (1) of the Act is required be-
cause capital tax is no longer imposed after June 30, 2010 under
the current Act. 

 La modification apportée au paragraphe 64 (1) de la Loi est 
exigée parce qu’aucun impôt sur le capital ne sera payable après 
le 30 juin 2010 en application de la Loi actuelle. 

Under the current Corporations Tax Act, the capital tax rate for
corporations is scheduled to be reduced, starting January 1,
2009.  Amendments to that Act in Schedule C provide that the
reduction starts January 1, 2007.  The amendments to sections
72 and 73 and subsection 82 (2) of the Taxation Act, 2007 im-
plement the capital tax rate reduction for taxation years ending
after December 31, 2008. 

 Actuellement, la Loi sur l’imposition des sociétés prévoit que le 
taux d’impôt sur le capital payable par les sociétés sera réduit à 
partir du 1er janvier 2009. Des modifications apportées à cette 
loi dans l’annexe C prévoient que cette réduction prendra effet 
le 1er janvier 2007. Des modifications apportées aux articles 72 
et 73 et au paragraphe 82 (2) de la Loi de 2007 sur les impôts
instaurent cette réduction pour les années d’imposition qui se 
terminent après le 31 décembre 2008. 

The re-enactment of subsection 82 (1) of the Act and the enact-
ment of section 83.1 of the Act implement a new capital tax
credit for corporations carrying on manufacturing or certain
other specified activities.  No capital tax is payable by a corpo-
ration for a taxation year if its Ontario manufacturing labour
cost is at least 50 per cent of its total Ontario labour cost for the
year.  A phased-out capital tax reduction is available if the cor-
poration’s Ontario manufacturing labour cost is less than 50 per
cent but more than 20 per cent of its total Ontario labour cost for
the year. 

 Le paragraphe 82 (1) de la Loi, tel qu’il est réédicté, et le nouvel 
article 83.1 de la Loi instaurent un nouveau crédit d’impôt sur le 
capital pour les sociétés qui exercent des activités de fabrication 
ou d’autres activités déterminées. Aucun impôt sur le capital 
n’est payable par une société pour une année d’imposition si son 
coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario représente au 
moins 50 pour cent du total de son coût en main-d’oeuvre en 
Ontario pour l’année. Une société peut se prévaloir d’une réduc-
tion progressive de cet impôt si son coût en main-d’oeuvre de 
fabrication en Ontario pour l’année représente moins de 50 pour 
cent, mais plus de 20 pour cent, du total de son coût en main-
d’oeuvre en Ontario pour l’année.  

The amendments to section 91 of the Act increase the general
tax credit rate for the Ontario film and television tax credit from
30 per cent to 35 per cent for the period of January 1, 2008 to
December 31, 2009. 

 Les modifications apportées à l’article 91 de la Loi portent le 
taux général du crédit d’impôt pour la production cinémato-
graphique et télévisuelle ontarienne de 30 à 35 pour cent pour la 
période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009. 

The amendments to section 92 of the Act increase the tax credit
rate for the Ontario production services tax credit from 18 per
cent to 25 per cent for the period of January 1, 2008 to March
31, 2008 and from 11 per cent to 25 per cent for the period of
April 1, 2008 to December 31, 2009. 

 Les modifications apportées à l’article 92 de la Loi portent le 
taux du crédit d’impôt de l’Ontario pour les services de produc-
tion de 18 à 25 pour cent pour la période du 1er janvier 2008 au 
31 mars 2008 et de 11 à 25 pour cent pour la période du 1er avril 
2008 au 31 décembre 2009. 

Subsection 172 (1) of the Act authorizes the Lieutenant Gover-
nor in Council to make regulations prescribing different tax
credit rates for the Ontario film and television tax credit and the
Ontario production services tax credit.  The amendments to that
subsection are consequential upon the amendments to sections
91 and 92. 

 Le paragraphe 172 (1) de la Loi autorise le lieutenant-gouver-
neur en conseil à prescrire, par règlement, des taux de crédit 
d’impôt différents pour le crédit d’impôt pour la production 
cinématographique et télévisuelle ontarienne et le crédit d’impôt 
de l’Ontario pour les services de production. Les modifications 
apportées à ce paragraphe sont corrélatives à celles apportées 
aux articles 91 et 92 
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Note: This Act amends or repeals more than one Act.  For
the legislative history of these Acts, see the Table of Con-
solidated Public Statutes – Detailed Legislative History
on www.e-Laws.gov.on.ca. 

 Remarque : La présente loi modifie ou abroge plus d’une 
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Her Majesty, by and with the advice and consent of the
Legislative Assembly of the Province of Ontario, enacts
as follows: 

 Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de 
l’Assemblée législative de la province de l’Ontario, 
édicte : 

Contents of this Act 

 1.  This Act consists of this section, sections 2 and 3
and the Schedules to this Act. 

 Contenu de la présente loi 

 1.  La présente loi est constituée du présent article, 
des articles 2 et 3 et de ses annexes. 

Commencement 

 2.  (1)  Subject to subsections (2) and (3), this Act
comes into force on the day it receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), la 
présente loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la 
sanction royale. 

Same 

 (2)  The Schedules to this Act come into force as
provided in each Schedule. 

 Idem 

 (2)  Les annexes de la présente loi entrent en vi-
gueur comme le prévoit chacune d’elles. 

Same 

 (3)  If a Schedule to this Act provides that any pro-
visions are to come into force on a day to be named by
proclamation of the Lieutenant Governor, a procla-
mation may apply to one or more of those provisions,
and proclamations may be issued at different times
with respect to any of those provisions. 

 Idem 

 (3)  Si une annexe de la présente loi prévoit que 
l’une ou l’autre de ses dispositions entre en vigueur le 
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion, la proclamation peut s’appliquer à une ou à plu-
sieurs d’entre elles. En outre, des proclamations peu-
vent être prises à des dates différentes en ce qui con-
cerne n’importe lesquelles de ces dispositions. 



2 FINANCE STATUTE LAW AMENDMENT ACT, 2007   

Short title 

 3.  The short title of this Act is the Finance Statute
Law Amendment Act, 2007. 

 Titre abrégé 

 3.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2007 
modifiant diverses lois de nature financière. 
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SCHEDULE A 
ASSESSMENT ACT 

 
ANNEXE A 

LOI SUR L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

 1.  The definition of “classification” in section 1 of
the Assessment Act is repealed and the following sub-
stituted: 

  1.  La définition de «classification» à l’article 1 de la 
Loi sur l’évaluation foncière est abrogée et remplacée 
par ce qui suit : 

“classification” means a determination of the class or sub-
class of real property that land is in, including a class of
property prescribed under clause 257.12 (1) (a) of the
Education Act, and “classified” has a corresponding 
meaning; (“classification”, “classé”) 

 «classification» Détermination de la catégorie ou sous-
catégorie de biens immeubles à laquelle appartient un 
bien-fonds, y compris une catégorie de biens prescrite 
en vertu de l’alinéa 257.12 (1) a) de la Loi sur l’éduca-
tion. Le terme «classé» a un sens correspondant. («clas-
sification», «classified») 

Commencement 

 2.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Finance Statute Law Amend-
ment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Section 1 shall be deemed to have come into
force on January 1, 2007. 

 Idem 

 (2)  L’article 1 est réputé être entré en vigueur le 
1er janvier 2007. 
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SCHEDULE B 
COMMUNITY SMALL BUSINESS  

INVESTMENT FUNDS ACT 

 
ANNEXE B 

LOI SUR LES FONDS COMMUNAUTAIRES DE 
PLACEMENT DANS LES PETITES ENTREPRISES

 1.  Subsection 16.1 (7) of the Community Small Busi-
ness Investment Funds Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  1.  Le paragraphe 16.1 (7) de la Loi sur les fonds 
communautaires de placement dans les petites entre-
prises est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Definition 

 (7)  In this section, 

 Définition 

 (7)  La définition qui suit s’applique au présent article. 
“eligible year” means a calendar year after 2000 and be-

fore 2013. 
 «année admissible» Année civile postérieure à 2000 et 

antérieure à 2013. 
 2.  (1)  Subsection 17 (1.2) of the Act is amended by
striking out “December 31 of each year after 2004 and 
before 2012” in the portion before the definition of
“A” and substituting “December 31 of each year after
2004 and before 2013”. 

  2.  (1)  Le paragraphe 17 (1.2) de la Loi est modifié 
par substitution de «le 31 décembre de chaque année 
postérieure à 2004 et antérieure à 2013» à «le 31 dé-
cembre de chaque année postérieure à 2004 et anté-
rieure à 2012» dans le passage qui précède la défini-
tion de l’élément «A». 

 (2)  Subsection 17 (1.3) of the Act is amended,   (2)  Le paragraphe 17 (1.3) de la Loi est modifié : 
 (a) by striking out “December 31 of each year after

2011” in the portion before the definition of “A”
and substituting “December 31 of each year af-
ter 2012”; and 

  a) par substitution de «le 31 décembre de chaque 
année postérieure à 2012» à «le 31 décembre de 
chaque année postérieure à 2011» dans le pas-
sage qui précède la définition de l’élément «A»;

 (b) by striking out “before the 61st day of 2011” in
the definition of “A” and substituting “before
the 61st day of 2012”. 

  b) par substitution de «avant le 61e jour de 2012» à 
«avant le 61e jour de 2011» dans la définition de 
l’élément «A». 

 3.  (1)  Subsection 25 (3) of the Act is amended by
striking out “2011” and substituting “2012”. 

  3.  (1)  Le paragraphe 25 (3) de la Loi est modifié 
par substitution de «2012» à «2011». 

 (2)  Paragraph 7 of subsection 25 (4) of the Act is
amended by striking out “2009” in the portion before
subparagraph i and substituting “2007”. 

  (2)  La disposition 7 du paragraphe 25 (4) de la Loi 
est modifiée par substitution de «2007» à «2009» dans 
le passage qui précède la sous-disposition i. 

 (3)  Subsection 25 (4) of the Act is amended by add-
ing the following paragraph: 

  (3)  Le paragraphe 25 (4) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 7.0.1 If the corporation is a research oriented investment
fund during the calendar year in which it issues the
Class A shares referred to in subsection (3), the
amount of the tax credit deductible in determining
the amount of tax payable under the Income Tax 
Act for any taxation year that is after 2006 but ends
before 2010 is the lesser of, 

  7.0.1 Si le fonds est un fonds de placement axé sur la 
recherche pendant l’année civile au cours de la-
quelle il émet les actions de catégorie A visées au 
paragraphe (3), le montant du crédit d’impôt dé-
ductible lors du calcul de l’impôt payable en appli-
cation de la Loi de l’impôt sur le revenu pour une 
année d’imposition postérieure à 2006 mais qui se 
termine avant 2010 est le moindre des montants 
suivants : 

 i. $1,500, and   i. 1 500 $, 
 ii. an amount equal to 20 per cent of the equity

capital received by the corporation from the
eligible investor, or from a qualifying trust for
the eligible investor, for Class A shares issued
by the corporation that are purchased after the 
end of the preceding taxation year and before
the day that is 61 days after the end of the
taxation year, excluding any portion of the
equity capital that was taken into considera-
tion in determining the amount of a tax credit
for the preceding year. 

  ii. le montant égal à 20 pour cent des capitaux 
propres que le fonds a reçus de l’investisseur 
admissible, ou d’une fiducie admissible pour 
lui, après la fin de l’année d’imposition pré-
cédente et avant le 61e jour suivant, pour des 
actions de catégorie A qu’il a émises, à 
l’exclusion de la fraction de ces capitaux qui 
est entrée dans le calcul du montant du crédit 
d’impôt pour l’année précédente. 

 (4)  Paragraph 7.1 of subsection 25 (4) of the Act is
amended by striking out “2009” in the portion before 
subparagraph i and substituting “2010”. 

  (4)  La disposition 7.1 du paragraphe 25 (4) de la 
Loi est modifiée par substitution de «2010» à «2009» 
dans le passage qui précède la sous-disposition i. 
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 (5)  Subparagraph 7.1 i of subsection 25 (4) of the
Act is amended by striking out “$750” and substitut-
ing “$1,125”. 

  (5)  La sous-disposition 7.1 i du paragraphe 25 (4) 
de la Loi est modifiée par substitution de «1 125 $» à 
«750 $». 

 (6)  Paragraph 7.2 of subsection 25 (4) of the Act is
amended by striking out “2010” in the portion before
subparagraph i and substituting “2011”. 

  (6)  La disposition 7.2 du paragraphe 25 (4) de la 
Loi est modifiée par substitution de «2011» à «2010» 
dans le passage qui précède la sous-disposition i. 

 (7)  Subparagraph 7.2 i of subsection 25 (4) of the
Act is amended by striking out “$500” and substitut-
ing “$750”. 

  (7)  La sous-disposition 7.2 i du paragraphe 25 (4) 
de la Loi est modifiée par substitution de «750 $» à 
«500 $». 

 (8)  Paragraph 8 of subsection 25 (4) of the Act is
amended b

 
y striking out “2009” in the portion before

subparagraph i and substituting “2007”. 

  (8)  La disposition 8 du paragraphe 25 (4) de la Loi 
est modifiée par substitution de «2007» à «2009» dans 
le passage qui précède la sous-disposition i. 

 (9)  Subsection 25 (4) of the Act is amended by add-
ing the following paragraph: 

  (9)  Le paragraphe 25 (4) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 8.0.1 If the corporation is not a research oriented in-
vestment fund during the calendar year in which it
issues the Class A shares referred to in subsection
(3), the amount of the tax credit deductible in de-
termining the amount of tax payable under the In-
come Tax Act for any taxation year that is after
2006 but ends before 2010 is the lesser of, 

  8.0.1 Si le fonds n’est pas un fonds de placement axé sur 
la recherche pendant l’année civile au cours de la-
quelle il émet les actions de catégorie A visées au 
paragraphe (3), le montant du crédit d’impôt dé-
ductible lors du calcul de l’impôt payable en appli-
cation de la Loi de l’impôt sur le revenu pour une 
année d’imposition postérieure à 2006 mais qui se 
termine avant 2010 est le moindre des montants 
suivants : 

 i. $1,125, and   i. 1 125 $, 
 ii. an amount equal to 15 per cent of the equity

capital received by the corporation from the
eligible investor, or from a qualifying trust for
the eligible investor, for Class A shares issued
by the corporation that are purchased after the
end of the preceding taxation year and before
the day that is 61 days after the end of the
taxation year, excluding any portion of the
equity capital that was taken into considera-
tion in determining the amount of a tax credit
for the preceding year. 

  ii. le montant égal à 15 pour cent des capitaux 
propres que le fonds a reçus de l’investisseur 
admissible, ou d’une fiducie admissible pour 
lui, après la fin de l’année d’imposition précé-
dente et avant le 61e jour suivant, pour des ac-
tions de catégorie A qu’il a émises, à l’exclu-
sion de la fraction de ces capitaux qui est en-
trée dans le calcul du montant du crédit d’im-
pôt pour l’année précédente. 

 (10)  Paragraph 8.1 of subsection 25 (4) of the Act is
amended by striking out “2009” in the portion before
subparagraph i and substituting “2010”. 

  (10)  La disposition 8.1 du paragraphe 25 (4) de la
Loi est modifiée par substitution de «2010» à «2009» 
dans le passage qui précède la sous-disposition i. 

 (11)  Subparagraph 8.1 i of subsection 25 (4) of the
Act is amended by striking out “$500” and substitut-
ing “$750”. 

  (11)  La sous-disposition 8.1 i du paragraphe 25 (4) 
de la Loi est modifiée par substitution de «750 $» à 
«500 $». 

 (12)  Paragraph 8.2 of subsection 25 (4) of the Act is
amended by striking out “2010” in the portion before
subparagraph i and substituting “2011”. 

  (12)  La disposition 8.2 du paragraphe 25 (4) de la 
Loi est modifiée par substitution de «2011» à «2010» 
dans le passage qui précède la sous-disposition i. 

 (13)  Subparagraph 8.2 i of subsection 25 (4) of the
Act is amended by striking out “$250” and substitut-
ing “$375”. 

  (13)  La sous-disposition 8.2 i du paragraphe 25 (4) 
de la Loi est modifiée par substitution de «375 $» à 
«250 $». 

Commencement 

 4.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Finance Statute Law Amend-
ment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 4.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Section 3 shall be deemed to have come into
force on January 1, 2007. 

 Idem 

 (2)  L’article 3 est réputé être entré en vigueur le 
1er janvier 2007. 
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SCHEDULE C 
CORPORATIONS TAX ACT 

 
ANNEXE C 

LOI SUR L’IMPOSITION DES SOCIÉTÉS 

 1.  Subsection 41 (3.2) of the Corporations Tax Act is
amended b

 
y striking out “and” at the end of clause (d)

and by striking out clause (e) and substituting the fol-
lowing: 

  1.  L’alinéa 41 (3.2) e) de la Loi sur l’imposition des 
sociétés est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (e) $400,000 multiplied by the ratio of the number of
days in the taxation year that are after December
31, 2003 and before January 1, 2007 to the total 
number of days in the taxation year; and 

  e) 400 000 $ multiplié par le rapport entre le nombre 
de jours de l’année d’imposition qui tombent après 
le 31 décembre 2003 mais avant le 1er janvier 2007 
et le nombre total de jours compris dans l’année; 

 (f) $500,000 multiplied by the ratio of the number of
days in the taxation year that are after December
31, 2006 and before January 1, 2009 to the total
number of days in the taxation year. 

  f) 500 000 $ multiplié par le rapport entre le nombre 
de jours de l’année d’imposition qui tombent après 
le 31 décembre 2006 mais avant le 1er janvier 2009 
et le nombre total de jours compris dans l’année. 

 2.  Clause 41.1 (3) (f) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  2.  L’alinéa 41.1 (3) f) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

 (f) 4.667 per cent multiplied by the ratio of the num-
ber of days in the taxation year that are after De-
cember 31, 2002 and before January 1, 2007 to the
total number of days in the taxation year; and 

  f) 4,667 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après le 
31 décembre 2002 mais avant le 1er janvier 2007 et 
le nombre total de jours compris dans l’année; 

 (g) 4.25 per cent multiplied by the ratio of the number
of days in the taxation year that are after December
31, 2006 and before January 1, 2009 to the total
number of days in the taxation year. 

  g) 4,25 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après le 
31 décembre 2006 mais avant le 1er janvier 2009 et 
le nombre total de jours compris dans l’année. 

 3.  (1)  Subsection 43.5 (4.1) of the Act is repealed
and the following substituted: 

  3.  (1)  Le paragraphe 43.5 (4.1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 

Eligible credit for first-time production 

 (4.1)  A qualifying production company’s eligible
credit for a taxation year in respect of a first-time produc-
tion for which principal photography commences after
October 31, 1997 is the sum of the amounts determined
under subsections (4.2), (4.3) and (4.3.1) in respect of the
production. 

 Crédit autorisé : première production 

 (4.1)  Le crédit autorisé d’une société de production ad-
missible pour une année d’imposition à l’égard d’une 
première production dont les principaux travaux de prise 
de vues commencent après le 31 octobre 1997 est le total 
des montants calculés en application des paragraphes 
(4.2), (4.3) et (4.3.1) à l’égard de la production. 

 (2)  Subsection 43.5 (4.2) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 43.5 (4.2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Same, expenditures incurred before 2005 

 (4.2)  The amount determined under this subsection in
respect of a first-time production for the purposes of sub-
section (4.1) is the sum of the amounts determined under
the following paragraphs for the portion of the qualifying
production company’s qualifying labour expenditure for
the production that relates to expenditures incurred before
January 1, 2005: 

 Idem : dépenses engagées avant 2005 

 (4.2)  Le montant calculé en application du présent pa-
ragraphe à l’égard d’une première production pour l’ap-
plication du paragraphe (4.1) est le total des montants 
calculés en application des dispositions suivantes pour la 
partie de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour la 
production engagée par la société de production admissi-
ble qui se rapporte aux dépenses engagées avant le 
1er janvier 2005 : 

 1. 30 per cent of the lesser of,   1. 30 pour cent du moindre des montants suivants : 
 i. the amount, if any, by which $240,000 ex-

ceeds the total of the company’s qualifying
labour expenditures, for the production for
previous taxation years, and 

  i. l’excédent éventuel de 240 000 $ sur le total 
des dépenses de main-d’oeuvre admissibles 
de la société pour la production pour les an-
nées d’imposition antérieures, 

 ii. the company’s qualifying labour expenditure
for the taxation year for the production. 

  ii. la dépense de main-d’oeuvre admissible de la 
société pour la production pour l’année d’im-
position. 

 2. 20 per cent of the amount, if any, by which the
company’s qualifying labour expenditure for the

  2. 20 pour cent de l’excédent éventuel de la dépense 
de main-d’oeuvre admissible de la société pour la 
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taxation year for the production exceeds the lesser
of the amounts, if any, determined under subpara-
graphs 1 i and ii. 

production pour l’année d’imposition sur le moin-
dre des montants éventuels calculés en application 
des sous-dispositions 1 i et ii. 

 3. If the production is a regional Ontario production,
10 per cent of the company’s qualifying labour ex-
penditure for the taxation year for the production
incurred after May 2, 2000. 

  3. Si la production est une production régionale on-
tarienne, 10 pour cent de la dépense de main-
d’oeuvre admissible de la société pour la produc-
tion pour l’année d’imposition qui est engagée 
après le 2 mai 2000. 

 (3)  Subsection 43.5 (4.3) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 43.5 (4.3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Same, expenditures incurred after 2004 and before 2008 

 (4.3)  The amount determined under this subsection in
respect of a first-time production for the purposes of sub-
section (4.1) is the sum of the amounts determined under
the following paragraphs for the portion of the qualifying
production company’s qualifying labour expenditure for
the production that relates to expenditures incurred after
December 31, 2004 and before January 1, 2008: 

 Idem : dépenses engagées après 2004 mais avant 2008 

 (4.3)  Le montant calculé en application du présent 
paragraphe à l’égard d’une première production pour 
l’application du paragraphe (4.1) est le total des montants 
calculés en application des dispositions suivantes pour la 
partie de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour la 
production engagée par la société de production admis-
sible qui se rapporte aux dépenses engagées après le 
31 décembre 2004 mais avant le 1er janvier 2008 : 

 1. 40 per cent of the lesser of,   1. 40 pour cent du moindre des montants suivants : 
 i. the amount, if any, by which $240,000 ex-

ceeds the sum of, 
  i. l’excédent éventuel de 240 000 $ sur le total 

de ce qui suit : 
 A. the total of the company’s qualifying

labour expenditures for the production
for previous taxation years, and 

  A. le total des dépenses de main-d’oeuvre 
admissibles de la société pour la pro-
duction pour les années d’imposition 
antérieures, 

 B. the lesser of the amounts, if any, deter-
mined under subparagraphs 1 i and ii of
subsection (4.2) for the production for
the taxation year, and 

  B. le moindre des montants éventuels cal-
culés en application des sous-disposi-
tions 1 i et ii du paragraphe (4.2) à 
l’égard de la production pour l’année 
d’imposition, 

 ii. the company’s qualifying labour expenditure
for the taxation year for the production. 

   ii. la dépense de main-d’oeuvre admissible de la 
société pour la production pour l’année d’im-
position. 

 2. 30 per cent of the amount, if any, by which the
company’s qualifying labour expenditure for the
taxation year for the production exceeds the lesser
of the amounts, if any, determined under subpara-
graphs 1 i and ii. 

  2. 30 pour cent de l’excédent éventuel de la dépense 
de main-d’oeuvre admissible de la société pour la 
production pour l’année d’imposition sur le moin-
dre des montants éventuels calculés en application 
des sous-dispositions 1 i et ii. 

 3. If the production is a regional Ontario production,
10 per cent of the company’s qualifying labour ex-
penditure for the taxation year for the production. 

  3. Si la production est une production régionale onta-
rienne, 10 pour cent de la dépense de main-
d’oeuvre admissible de la société pour la produc-
tion pour l’année d’imposition. 

 (4)  Section 43.5 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (4)  L’article 43.5 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same, expenditures incurred after 2007 

 (4.3.1)  The amount determined under this subsection
in respect of a first-time production for the purposes of
subsection (4.1) is the sum of the amounts determined
under the following paragraphs for the portion of the
qualifying production company’s qualifying labour ex-
penditure for the production that relates to expenditures
incurred after December 31, 2007 and in a taxation year
that ends before January 1, 2009: 

 Idem : dépenses engagées après 2007 

 (4.3.1)  Le montant calculé en application du présent 
paragraphe à l’égard d’une première production pour 
l’application du paragraphe (4.1) est le total des montants 
calculés en application des dispositions suivantes pour la 
partie de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour la 
production engagée par la société de production admis-
sible qui se rapporte aux dépenses engagées après le 
31 décembre 2007 mais pendant une année d’imposition 
qui se termine avant le 1er janvier 2009 : 

 1. 40 per cent of the lesser of,   1. 40 pour cent du moindre des montants suivants : 
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 i. the amount, if any, by which $240,000 ex-
ceeds the sum of, 

  i. l’excédent éventuel de 240 000 $ sur le total 
de ce qui suit : 

 A. the total of the company’s qualifying
labour expenditures for the production
for previous taxation years, and 

  A. le total des dépenses de main-d’oeuvre 
admissibles de la société pour la pro-
duction pour les années d’imposition 
antérieures, 

 B. the lesser of the amounts, if any, deter-
mined under subparagraphs 1 i and ii of
subsection (4.3) for the production for
the taxation year, and 

  B. le moindre des montants éventuels cal-
culés en application des sous-disposi-
tions 1 i et ii du paragraphe (4.3) à 
l’égard de la production pour l’année 
d’imposition, 

 ii. the company’s qualifying labour expenditure
for the taxation year for the production. 

  ii. la dépense de main-d’oeuvre admissible de la 
société pour la production pour l’année 
d’imposition. 

 2. 35 per cent of the amount, if any, by which the
company’s qualifying labour expenditure for the
taxation year for the production exceeds the lesser
of the amounts, if any, determined under subpara-
graphs 1 i and ii. 

  2. 35 pour cent de l’excédent éventuel de la dépense 
de main-d’oeuvre admissible de la société pour la 
production pour l’année d’imposition sur le moin-
dre des montants éventuels calculés en application 
des sous-dispositions 1 i et ii. 

 3. If the production is a regional Ontario production,
10 per cent of the company’s qualifying labour ex-
penditure for the taxation year for the production. 

  3. Si la production est une production régionale onta-
rienne, 10 pour cent de la dépense de main-
d’oeuvre admissible de la société pour la produc-
tion pour l’année d’imposition. 

 (5)  Subsection 43.5 (4.4) of the Act is amended by
striking out “paragraph 1, 2 or 3 of subsection (4.2) or
paragraph 1, 2 or 3 of subsection (4.3)” and substitut-
ing “paragraph 1, 2 or 3 of subsection (4.3.1)”. 

  (5)  Le paragraphe 43.5 (4.4) de la Loi est modifié 
par substitution de «à la disposition 1, 2 ou 3 du para-
graphe (4.3.1)» à «à la disposition 1, 2 ou 3 du para-
graphe (4.2) ou à la disposition 1, 2 ou 3 du para-
graphe (4.3)». 

 (6)  Subsections 43.5 (6.1) and (6.1.1) of the Act are
repealed and the following substituted: 

   (6)  Les paragraphes 43.5 (6.1) et (6.1.1) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Productions commenced after October 31, 1997 other than first-
time productions 

 (6.1)  Subject to subsection (6.1.1), the eligible credit
of a qualifying production company for a taxation year in
respect of an eligible Ontario production that is not a
first-time production and for which principal photography
commences after October 31, 1997 is the sum of, 

 Productions, autres que des premières productions, commencées 
après le 31 octobre 1997 

 (6.1)  Sous réserve du paragraphe (6.1.1), le crédit au-
torisé d’une société de production admissible pour une 
année d’imposition à l’égard d’une production ontarienne 
admissible qui n’est pas une première production et dont 
les principaux travaux de prise de vues commencent après 
le 31 octobre 1997 correspond au total des montants sui-
vants : 

 (a) 20 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year in respect of the produc-
tion, as determined in relation to expenditures that
are incurred before January 1, 2005 and included in
the Ontario labour expenditure for the year in re-
spect of the production;  

  a) 20 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage avant le 1er janvier 2005 et qui sont inclu-
ses dans sa dépense de main-d’oeuvre en Ontario 
pour l’année à l’égard de la production; 

 (b) 30 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year in respect of the produc-
tion, as determined in relation to expenditures in-
curred after December 31, 2004 and before January
1, 2008 that are included in the Ontario labour ex-
penditure for the year in respect of the production;
and 

  b) 30 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 31 décembre 2004, mais avant le 
1er janvier 2008, et qui sont incluses dans sa dé-
pense de main-d’oeuvre en Ontario pour l’année à 
l’égard de la production; 

 (c) 35 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year in respect of the produc-
tion, as determined in relation to expenditures in-
curred after December 31, 2007 and in a year that
ends before January 1, 2009 that are included in

  c) 35 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour l’an-
née, calculée en fonction des dépenses qu’elle en-
gage après le 31 décembre 2007, mais pendant une 
année qui se termine avant le 1er janvier 2009, et 
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the Ontario labour expenditure for the year in re-
spect of the production. 

qui sont incluses dans sa dépense de main-d’oeuvre 
en Ontario pour l’année à l’égard de la production.

Same, regional Ontario production 

 (6.1.1)  The eligible credit of a qualifying production
company for a taxation year that ends after May 2, 2000
in respect of an eligible Ontario production that is a re-
gional Ontario production but is not a first-time produc-
tion is the sum of, 

 Idem : production régionale ontarienne 

 (6.1.1)  Le crédit autorisé d’une société de production 
admissible pour une année d’imposition qui se termine 
après le 2 mai 2000 à l’égard d’une production ontarienne 
admissible qui est une production régionale ontarienne 
mais non une première production correspond à la somme 
de ce qui suit : 

 (a) 30 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year for the production, as de-
termined in relation to expenditures incurred after 
May 2, 2000 and before January 1, 2005 that are
included in the Ontario labour expenditure for the
year in respect of the production; 

  a) 30 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 2 mai 2000, mais avant le 1er jan-
vier 2005, et qui sont incluses dans sa dépense de 
main-d’oeuvre en Ontario pour l’année à l’égard de 
la production; 

 (b) 40 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year for the production, as de-
termined in relation to expenditures incurred after
December 31, 2004 and before January 1, 2008
that are included in the Ontario labour expenditure
for the taxation year in respect of the production;
and 

  b) 40 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 31 décembre 2004, mais avant le 
1er janvier 2008, et qui sont incluses dans sa dé-
pense de main-d’oeuvre en Ontario pour l’année à 
l’égard de la production; 

 (c) 45 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year for the production, as de-
termined in relation to expenditures incurred after
December 31, 2007 and in a year that ends before 
January 1, 2009 that are included in the Ontario la-
bour expenditure for the year in respect of the pro-
duction. 

  c) 45 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 31 décembre 2007, mais pendant 
une année qui se termine avant le 1er janvier 2009, 
et qui sont incluses dans sa dépense de main-
d’oeuvre en Ontario pour l’année à l’égard de la 
production. 

 (7)  Subsection 43.5 (22) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (7)  Le paragraphe 43.5 (22) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Regulations 

 (22)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements 

 (22)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) prescribing a percentage for the purposes of para-
graph 1, 2 or 3 of subsection (4.3.1) for 2008 or
any period of time in 2008; 

  a) prescrire un pourcentage pour l’application de la 
disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe (4.3.1) pour 
2008 ou toute période qui se situe en 2008; 

 (b) prescribing a percentage for the purposes of clause
(6.1) (b) and the period of time after December 31,
2004 and before January 1, 2008 to which it ap-
plies; 

  b) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (6.1) b) et la période postérieure au 31 dé-
cembre 2004 mais antérieure au 1er janvier 2008 à 
laquelle il s’applique;  

 (c) prescribing a percentage for the purposes of clause
(6.1) (c) for 2008 or any period of time in 2008;  

  c) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (6.1) c) pour 2008 ou toute période qui se situe 
en 2008; 

 (d) prescribing a percentage for the purposes of clause
(6.1.1) (b) and the period of time after December
31, 2004 and before January 1, 2008 to which it 
applies; 

  d) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (6.1.1) b) et la période postérieure au 31 dé-
cembre 2004 mais antérieure au 1er janvier 2008 à 
laquelle il s’applique; 

 (e) prescribing a percentage for the purposes of the
clause (6.1.1) (c) for 2008 or any period of time in
2008.  

  e) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (6.1.1) c) pour 2008 ou toute période qui se si-
tue en 2008. 

 4.  (1)  Clauses 43.10 (4) (b) and (c) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  4.  (1)  Les alinéas 43.10 (4) b) et c) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

  
 



 FINANCE STATUTE LAW AMENDMENT ACT, 2007 Sched. C  
 Corporations Tax Act Loi sur l’imposition des sociétés 
10

 (b) 18 per cent of the portion of its qualifying Ontario
labour expenditure in respect of the production for
the taxation year that relates to expenditures in-
curred after December 31, 2004 and before January
1, 2008; 

  b) 18 pour cent de la portion de sa dépense de main-
d’oeuvre admissible en Ontario à l’égard de la pro-
duction pour l’année qui se rapporte aux dépenses 
engagées après le 31 décembre 2004 mais avant le 
1er janvier 2008; 

 (c) 25 per cent of the portion of its qualifying Ontario
labour expenditure in respect of the production for
the taxation year that relates to expenditures in-
curred after December 31, 2007 and in a taxation
year that ends before January 1, 2009; and 

  c) 25 pour cent de la portion de sa dépense de main-
d’oeuvre admissible en Ontario à l’égard de la pro-
duction pour l’année qui se rapporte aux dépenses 
engagées après le 31 décembre 2007 mais pendant 
une année d’imposition qui se termine avant le 
1er janvier 2009; 

 (2)  Clauses 43.10 (15.1) (a) and (b) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  (2)  Les alinéas 43.10 (15.1) a) et b) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (a) prescribing a percentage for the purposes of clause
(4) (b) and the period of time after December 31,
2004 and before January 1, 2008 to which it ap-
plies;  

  a) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (4) b) et la période postérieure au 31 décembre 
2004 mais antérieure au 1er janvier 2008 à laquelle 
il s’applique; 

 (b) prescribing a percentage for the purposes of clause
(4) (c) and the period of time after December 31,
2007 and before January 1, 2009 to which it ap-
plies. 

  b) prescrire un pourcentage pour l’application de l’ali-
néa (4) c) et la période postérieure au 31 décembre 
2007 mais antérieure au 1er janvier 2009 à laquelle 
il s’applique. 

 5.  (1)  Subsection 66 (1.1) of the Act is amended by
adding “and” at the end of clause (a) and by striking 
out clauses (a.1), (b) and (c) and substituting the fol-
lowing: 

  5.  (1)  Le paragraphe 66 (1.1) de la Loi est modifié 
par substitution de ce qui suit aux alinéas a.1), b) et 
c) : 

 (b) 0.225 per cent multiplied by the ratio of the num-
ber of days in the taxation year that are after De-
cember 31, 2006 and before January 1, 2009 to the
total number of days in the taxation year. 

  b) 0,225 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après le 
31 décembre 2006 mais avant le 1er janvier 2009 et 
le nombre total de jours compris dans l’année. 

 (2)  Subsection 66 (1.2) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 66 (1.2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

No tax payable after December 31, 2008 

 (1.2)  No tax is payable under this Part by a corporation
that is not a financial institution for a taxation year ending
after December 31, 2008. 

 Aucun impôt payable après le 31 décembre 2008 

 (1.2)  Aucun impôt prévu par la présente partie n’est 
payable par la société qui n’est pas une institution finan-
cière pour une année d’imposition qui se termine après le 
31 décembre 2008. 

 (3)  The definition of “G” in subsection 66 (4.1) of
the Act is repealed and the following substituted: 

  (3)  La définition de l’élément «G» au paragraphe 
66 (4.1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

 “G”  is the sum of,   «G» représente le total de ce qui suit : 
 (a) 0.6 per cent multiplied by the ratio of the

number of days in the taxation year that are
before January 1, 2007 to the total number of
days in the taxation year, and 

  a) 0,6 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année d’imposition qui 
tombent avant le 1er janvier 2007 et le nombre 
total de jours compris dans l’année, 

 (b) 0.45 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the taxation year that are
after December 31, 2006 and before January
1, 2009 to the total number of days in the
taxation year, and 

  b) 0,45 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année d’imposition qui 
tombent après le 31 décembre 2006 mais 
avant le 1er janvier 2009 et le nombre total de 
jours compris dans l’année; 

 (4)  The definition of “J” in subsection 66 (4.2) of
the Act is repealed and the following substituted: 

  (4)  La définition de l’élément «J» au paragraphe 66 
(4.2) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

 “J” is the sum of,   «J» représente le total de ce qui suit : 
 (a) 0.9 per cent multiplied by the ratio of the

number of days in the taxation year that are
  a) 0,9 pour cent multiplié par le rapport entre le 

nombre de jours de l’année qui tombent avant 
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before January 1, 2007 to the total number of
days in the taxation year, and 

le 1er janvier 2007 et le nombre total de jours 
compris dans l’année, 

 (b) 0.675 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the taxation year that are
after December 31, 2006 and before January
1, 2009 to the total number of days in the
taxation year, and 

  b) 0,675 pour cent multiplié par le rapport entre 
le nombre de jours de l’année qui tombent 
après le 31 décembre 2006 mais avant le 
1er janvier 2009 et le nombre total de jours 
compris dans l’année; 

 (5)  The definition of “L” in subsection 66 (4.3) of
the Act is repealed and the following substituted: 

  (5)  La définition de l’élément «L» au paragraphe 66 
(4.3) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

 “L”  is the sum of,   «L» représente le total de ce qui suit : 
 (a) 0.72 per cent multiplied by the ratio of the

number of days in the taxation year that are
 

before January 1, 2007 to the total number of
days in the taxation year, and 

  a) 0,72 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent avant 
le 1er janvier 2007 et le nombre total de jours 
compris dans l’année, 

 (b) 0.54 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the taxation year that are
after December 31, 2006 and before January
1, 2009 to the total number of days in the
taxation year, and 

  b) 0,54 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après 
le 31 décembre 2006 mais avant le 1er janvier 
2009 et le nombre total de jours compris dans 
l’année; 

 (6)  Subsection 66 (4.4) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (6)  Le paragraphe 66 (4.4) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

No tax payable after December 31, 2008 by financial institution 
 

 (4.4)  No tax is payable under this Part by a financial
institution for a taxation year ending after December 31,
2008. 

 Aucun impôt payable par une institution financière après le 
31 décembre 2008 

 (4.4)  Aucun impôt prévu par la présente partie n’est 
payable par une institution financière pour une année 
d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2008. 

 6.  The definition of “D” in clause 66.1 (3.2) (b) of
the Act is repealed and the following substituted: 

  6.  La définition de l’élément «D» à l’alinéa 66.1 
(3.2) b) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

 “D” is the sum of,   «D» représente le total de ce qui suit : 
 (a) 0.9 per cent multiplied by the ratio of

the number of days in the taxation year
that are before January 1, 2007 to the
total number of days in the taxation
year, and 

  a) 0,9 pour cent multiplié par le rapport 
entre le nombre de jours de l’année qui 
tombent avant le 1er janvier 2007 et le 
nombre total de jours compris dans 
l’année, 

 (b) 0.675 per cent multiplied by the ratio of
the number of days in the taxation year
that are after December 31, 2006 and
before January 1, 2009 to the total
number of days in the taxation year. 

  b) 0,675 pour cent multiplié par le rapport 
entre le nombre de jours de l’année qui 
tombent après le 31 décembre 2006 
mais avant le 1er janvier 2009 et le 
nombre total de jours compris dans
l’année. 

 7.  Section 72 of the Act is amended by striking out
the portion before the clauses and substituting the
following: 

  7.  L’article 72 de la Loi est modifié par substitution 
de ce qui suit au passage qui précède les alinéas : 

Apportionment of capital tax, short year 
 

 72.  Where a corporation has a taxation year of less
than 365 days, the amount of tax payable by it under this
Part for the year shall be determined by multiplying the
amount of tax that would otherwise be determined for the
year before the application of section 72.1 by the ratio of
the number of days in the taxation year to 365, except that
this section does not apply, 

 Répartition de l’impôt sur le capital : années d’imposition de moins 
de 365 jours 

 72.  Si une année d’imposition d’une société compte 
moins de 365 jours, l’impôt payable en application de la 
présente partie pour l’année est calculé en multipliant 
l’impôt qui serait par ailleurs calculé pour l’année avant 
l’application de l’article 72.1 par le rapport entre le nom-
bre de jours de l’année d’imposition et 365. Le présent 
article ne s’applique toutefois pas aux sociétés suivantes :

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 
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 8.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  8.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Capital tax relief for manufacturers 

Application  

 Allégement de l’impôt sur le capital payable par les fabricants 

Application 

 72.1  (1)  This section applies to a corporation for a
taxation year despite any other provision of this Part if, 

  72.1  (1)  Le présent article s’applique à une société 
pour une année d’imposition malgré toute autre disposi-
tion de la présente partie si les conditions suivantes sont 
remplies : 

 (a) the taxation year ends after December 31, 2007 and
before January 1, 2009; 

   a) l’année d’imposition se termine après le 31 dé-
cembre 2007 mais avant le 1er janvier 2009; 

 (b) the corporation would, but for this section, be li-
able to tax determined under this Part for the year
because it is a corporation whose taxable paid-up 
capital or its taxable paid-up capital employed in
Canada, as the case may be, for the year is deter-
mined under Division B or C; and 

  b) la société serait, sans le présent article, assujettie à 
l’impôt calculé en application de la présente partie 
pour l’année du fait qu’elle est une société dont le 
capital versé imposable ou le capital versé impo-
sable utilisé au Canada, selon le cas, pour l’année 
est calculé en application de la section B ou C; 

 (c) the corporation’s Ontario manufacturing labour
cost for the taxation year is more than 20 per cent
of its total Ontario labour cost for the year. 

  c) le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario 
de la société pour l’année représente plus de 20 
pour cent du total de son coût en main-d’oeuvre en 
Ontario pour l’année. 

Capital tax exemption 

 (2)  If the corporation’s Ontario manufacturing labour
cost for the year is at least 50 per cent of its total Ontario
labour cost for the year, its total liability for tax under this
Part for the year is calculated using the formula: 

 Exonération de l’impôt sur le capital 

 (2)  Si le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Onta-
rio de la société pour l’année représente au moins 50 pour 
cent du total de son coût en main-d’oeuvre en Ontario 
pour l’année d’imposition, l’impôt total payable par elle 
en application de la présente partie pour l’année est cal-
culé selon la formule suivante : 

A × B/C  A × B/C 
in which,  où : 
 “A” is the amount of tax that would, but for this sec-

tion, be payable by the corporation under this Part
for the year, 

  «A» représente l’impôt qui, sans le présent article, serait 
payable par la société en application de la présente 
partie pour l’année; 

 “B” is the number of days in the taxation year that are
before January 1, 2008, and 

  «B» représente le nombre de jours de l’année qui tom-
bent avant le 1er janvier 2008; 

 “C” is the total number of days in the taxation year.    «C» représente le nombre total de jours compris dans 
l’année. 

Capital tax reduction 

 (3)  If the corporation’s Ontario manufacturing labour
cost for the year is less than 50 per cent but more than 20
per cent of its total Ontario labour cost for the year, its
liability for tax under this Part for the year is reduced by
the amount calculated using the formula: 

 Réduction de l’impôt sur le capital 

 (3)  Si le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Onta-
rio de la société pour l’année représente moins de 50 pour 
cent, mais plus de 20 pour cent, du total de son coût en 
main-d’oeuvre en Ontario pour l’année d’imposition, 
l’impôt payable par elle en application de la présente par-
tie pour l’année est réduit du montant calculé selon la 
formule suivante : 

C
E    

0.3
0.2  D  A  ×

−
×  

 

C
E    

0,3
0,2  D  A  ×

−
×  

in which,  où : 
 “A” is the amount of tax that would, but for this sec-

tion, be payable by the corporation under this Part
for the year, 

  «A» représente l’impôt qui, sans le présent article, serait 
payable par la société en application de la présente 
partie pour l’année; 

 “D” is the percentage that its Ontario manufacturing
labour cost for the year is of its total Ontario labour
cost for the year, expressed in decimals, 

  «D» représente le pourcentage qui correspond au rap-
port existant entre son coût en main-d’oeuvre de 
fabrication en Ontario et le total de son coût en 
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main-d’oeuvre en Ontario pour l’année, exprimé en 
décimales; 

 “E” is the number of days in the taxation year that are
after December 31, 2007, and 

  «E» représente le nombre de jours de l’année qui tom-
bent après le 31 décembre 2007; 

 “C” is the total number of days in the taxation year.   «C» représente le nombre total de jours compris dans 
l’année. 

Ontario manufacturing labour cost 

 (4)  For the purposes of this section, a corporation’s
Ontario manufacturing labour cost for a taxation year is
the amount that would be its cost of manufacturing and
processing labour for the year under Part LII (Canadian
Manufacturing and Processing Profits) of the regulations
made under the Income Tax Act (Canada) if, 

 Coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario 

 (4)  Pour l’application du présent article, le coût en 
main-d’oeuvre de fabrication en Ontario d’une société 
pour une année d’imposition représente le montant qui 
serait son coût en main-d’oeuvre de fabrication et de
transformation pour l’année au sens de la partie LII (Bé-
néfices de fabrication et de transformation au Canada) du 
règlement pris en application de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada) si : 

 (a) the activities described in paragraphs (a), (b), (e),
(f), (g) and (l) of the definition of “manufacturing
or processing” in subsection 125.1 (3) of that Act
were not excluded in determining what constituted
qualified activities under Part LII of those regula-
tions; 

  a) les activités visées aux alinéas a), b), e), f), g) et l) 
de la définition de «fabrication ou transformation»
au paragraphe 125.1 (3) de cette loi n’étaient pas 
exclues lorsqu’il s’agit de déterminer ce qui consti-
tue des activités admissibles au sens de la partie 
LII de ce règlement; 

 (b) references in Part LII of those regulations to quali-
fied activities carried out in Canada were read in-
stead as references to qualified activities carried
out in Ontario; 

  b) la mention, dans la partie LII de ce règlement, 
d’activités admissibles exercées au Canada valait 
mention d’activités admissibles exercées en On-
tario; 

 (c) section 5203 of those regulations did not apply;
and 

  c) l’article 5203 de ce règlement ne s’appliquait pas; 

 (d) paragraph (f) of the definition of “cost of labour”
in section 5204 of those regulations did not apply. 

  d) l’alinéa f) de la définition de «coût en main-
d’oeuvre» à l’article 5204 de ce règlement ne s’ap-
pliquait pas. 

Total Ontario labour cost 

 (5)  For the purposes of this section, a corporation’s
total Ontario labour cost for a taxation year is the amount
that would be its cost of labour for the year under Part LII
(Canadian Manufacturing and Processing Profits) of the
regulations made under the Income Tax Act (Canada) if, 

 Total du coût en main-d’oeuvre en Ontario 

 (5)  Pour l’application du présent article, le total du 
coût en main-d’oeuvre en Ontario d’une société pour une 
année d’imposition représente le montant qui serait son 
coût en main-d’oeuvre au sens de la partie LII (Bénéfices 
de fabrication et de transformation au Canada) du règle-
ment pris en application de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Canada) si : 

 (a) the only salaries and wages taken into account for
the purposes of paragraphs (a) and (b) of the defi-
nitions of “cost of labour” in sections 5202 and
5204 of those regulations and for the purposes of 
paragraph (a) of the definitions of “cost of manu-
facturing and processing labour” in those sections
were salaries and wages paid or payable to em-
ployees of permanent establishments situated in
Ontario; 

  a) les seuls traitements et salaires dont il était tenu 
compte pour l’application des alinéas a) et b) de la 
définition de «coût en main-d’oeuvre» aux articles 
5202 et 5204 de ce règlement et pour l’application 
de l’alinéa a) de la définition de «coût en main-
d’oeuvre de fabrication et de transformation» à ces 
articles étaient les traitements et les salaires payés 
ou payables aux employés d’établissements stables 
situés en Ontario; 

 (b) the reference in paragraph (d) of the definition of
“cost of labour” in section 5202 of those regula-
tions to an active business carried on outside Can-
ada were read instead as a reference to an active
business carried on outside Ontario; and 

  b) la mention, à l’alinéa d) de la définition de «coût 
en main-d’oeuvre» à l’article 5202 de ce règle-
ment, d’une entreprise exploitée activement hors 
du Canada valait mention d’une entreprise exploi-
tée activement hors de l’Ontario; 

 (c) the reference in paragraph (e) of the definition of
“cost of labour” in section 5204 of those regula-
tions to an active business carried on outside Can-
ada were read instead as a reference to an active
business carried on outside Ontario. 

  c) la mention, à l’alinéa e) de la définition de «coût en 
main-d’oeuvre» à l’article 5204 de ce règlement, 
d’une entreprise exploitée activement hors du Ca-
nada valait mention d’une entreprise exploitée ac-
tivement hors de l’Ontario. 
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Commencement 

 9.  (1)  Subject to subsections (2), (3) and (4), this
Schedule comes into force on the day the Finance 
Statute Law Amendment Act, 2007 receives Royal As-
sent. 

 Entrée en vigueur 

 9.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), la 
présente annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 
2007 modifiant diverses lois de nature financière reçoit 
la sanction royale. 

Same 

 (2)  Sections 1, 2, 5 and 6 shall be deemed to have
come into force on January 1, 2007. 

 Idem 

 (2)  Les articles 1, 2, 5 et 6 sont réputés être entrés 
en vigueur le 1er janvier 2007. 

Same 

 (3)  Subsections 3 (1), (4) and (5) and sections 4, 7
and 8 come into force on January 1, 2008. 

 Idem 

 (3)  Les paragraphes 3 (1), (4) et (5) et les articles 4, 
7 et 8 entrent en vigueur le 1er janvier 2008. 

Same 

 (4)  Subsections 3 (2), (3) and (6) shall be deemed to
have come into force on May 11, 2005. 

 Idem 

 (4)  Les paragraphes 3 (2), (3) et (6) sont réputés 
être entrés en vigueur le 11 mai 2005. 
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SCHEDULE D 
EDUCATION ACT 

 
ANNEXE D 

LOI SUR L’ÉDUCATION 

 1.  (1)  Clause (b) of the definition of “business
property” in section 257.5 of the Education Act is re-
pealed and the following substituted: 

  1.  (1)  L’alinéa b) de la définition de «bien d’entre-
prise» à l’article 257.5 de la Loi sur l’éducation est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (b) property in a class of real property prescribed by
the regulations, or  

  b) soit d’un bien qui appartient à une catégorie de 
biens immeubles prescrite par les règlements; 

 (2)  Clause (b) of the definition of “residential prop-
erty” in section 257.5 of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  L’alinéa b) de la définition de «bien résidentiel» 
à l’article 257.5 de la Loi est abrogé et remplacé par ce 
qui suit : 

 (b) property in a class of real property prescribed by
the regulations.  

  b) soit d’un bien qui appartient à une catégorie de 
biens immeubles prescrite par les règlements. 

 2.  Clause 257.12 (1) (a) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  2.  L’alinéa 257.12 (1) a) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (a) prescribing classes of real property for the pur-
poses of clause (b) of the definition of “business
property” in section 257.5 or for the purposes of
clause (b) of the definition of “residential property”
in that section;  

  a) prescrire des catégories de biens immeubles pour 
l’application de l’alinéa b) de la définition de «bien 
d’entreprise» à l’article 257.5 ou de l’alinéa b) de 
la définition de «bien résidentiel» au même article.

Commencement 

 3.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Finance Statute Law Amend-
ment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 3.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Section 1 shall be deemed to have come into
force on January 1, 2007. 

 Idem 

 (2)  L’article 1 est réputé être entré en vigueur le 
1er janvier 2007. 
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SCHEDULE E 
INCOME TAX ACT 

 
ANNEXE E 

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

 1.  (1)  Clause 8 (8.1.1) (f) of the Income Tax Act is
amended b

 
y striking out “2009” in the portion before

subclause (i) and substituting “2007”. 

  1.  (1)  L’alinéa 8 (8.1.1) f) de la Loi de l’impôt sur le 
revenu est modifié par substitution de «2007» à «2009» 
dans le passage qui précède le sous-alinéa (i). 

 (2)  Clauses 8 (8.1.1) (g) and (h) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (2)  Les alinéas 8 (8.1.1) g) et h) de la Loi sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 

 (g) for each taxation year ending after 2006 and before
2009, unless otherwise prescribed, the amount
equal to the total of, 

  g) pour chaque année d’imposition qui se termine 
après 2006 mais avant 2009, sauf disposition pres-
crite à l’effet contraire, le total des sommes sui-
vantes : 

 (i) the lesser of $1,125 and the amount equal to
15 per cent of the equity capital received from
the taxpayer during that taxation year or dur-
ing the first 60 days of the following year by
the corporations on the issue of Class A
shares, and 

  (i) le moindre de 1 125 $ et de la somme égale à 
15 pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du contribuable pendant l’an-
née d’imposition ou pendant les 60 premiers 
jours de l’année suivante à l’émission d’ac-
tions de catégorie A, 

 (ii) the lesser of $375 and the amount equal to 5
per cent of the equity capital received from
the taxpayer during that taxation year or dur-
ing the first 60 days of the following year by
the corporations on the issue of Class A
shares, if the shares were issued by the corpo-
rations as research oriented investment funds
under subsection 16.1 (2) of the Community
Small Business Investment Funds Act. 

  (ii) le moindre de 375 $ et de la somme égale à 
5 pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du contribuable pendant 
l’année d’imposition ou pendant les 60 pre-
miers jours de l’année suivante à l’émission 
des actions de catégorie A qu’elles ont émises 
en tant que fonds de placement axés sur la re-
cherche au sens du paragraphe 16.1 (2) de la 
Loi sur les fonds communautaires de place-
ment dans les petites entreprises. 

Commencement 

 2.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Finance Statute Law Amend-
ment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Section 1 shall be deemed to have come into
force on January 1, 2007. 

 Idem 

 (2)  L’article 1 est réputé être entré en vigueur le 
1er janvier 2007. 
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SCHEDULE F 
LAND TRANSFER TAX ACT 

 
ANNEXE F 

LOI SUR LES DROITS DE CESSION 
IMMOBILIÈRE 

 1.  The French version of clauses (a) and (b) of the
definition of “total purchase price of a qualifying eli-
gible home” in subsection 9 (3) of the Land Transfer
Tax Act is amended by striking out “logement admis-
sible” wherever it appears and substituting in each
case “logement reconnu”. 

  1.  La version française des alinéas a) et b) de la dé-
finition de «prix d’achat total d’un logement reconnu 
admissible» au paragraphe 9 (3) de la Loi sur les droits 
de cession immobilière est modifiée par substitution de 
«logement reconnu» à «logement admissible» partout 
où figurent ces mots. 

 2.  (1)  The definition of “purchaser” in subsection
9.2 (1) of the Act is amended by striking out “as de-
fined in the Ontario Home Ownership Savings Plan
Act”. 

  2.  (1)  La définition de «acheteur» au paragraphe 
9.2 (1) de la Loi est modifiée par suppression de «au 
sens de la Loi sur le régime d’épargne-logement de 
l’Ontario». 

 (2)  Subsection 9.2 (1) of the Act is amended by add-
ing the following definition: 

  (2)  Le paragraphe 9.2 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la définition suivante : 

“qualifying home” means, 
 (a) for agreements of purchase and sale entered into

before December 14, 2007, a newly constructed
home, and 

 (b) for agreements of purchase and sale entered into
after December 13, 2007, an eligible home. (“loge-
ment admissible”) 

 «logement admissible» 
 a) Dans le cas des conventions de vente conclues 

avant le 14 décembre 2007, un logement neuf; 
 b) dans le cas des conventions de vente conclues 

après le 13 décembre 2007, un logement reconnu. 
(«qualifying home») 

 (3)  Section 9.2 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (3)  L’article 9.2 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Eligible home 

 (1.1)  For the purposes of this section, an eligible home
is, 

 Logement reconnu 

 (1.1)  Pour l’application du présent article, constitue un 
logement reconnu : 

 (a) a detached house;   a) une maison individuelle; 
 (b) a semi-detached house, including a dwelling house

that is joined to another dwelling house at the foot-
ing or foundation by a wall above or below grade
or both above and below grade; 

  b) une maison jumelée, y compris une maison d’habi-
tation jointe à une autre maison d’habitation à la 
semelle ou à la fondation par un mur au-dessus ou 
au-dessous du niveau moyen du sol ou à la fois au-
dessus et au-dessous du niveau moyen du sol; 

 (c) a townhouse;   c) une maison en rangée; 
 (d) a share or shares of the capital stock of a co-

operative corporation if the share or shares are ac-
quired for the purpose of acquiring the right to in-
habit a housing unit owned by the corporation; 

  d) une ou plusieurs parts du capital social d’une coo-
pérative, si l’acquisition de la ou des parts a pour 
objet l’acquisition du droit d’occuper un logement 
dont la coopérative est propriétaire; 

 (e) a mobile home that complies with the Canadian
Standards Association Standard CAN/CSA-Z240 
Mobile Homes and is suitable for year round per-
manent residential occupation; 

  e) une maison mobile conforme à la norme 
CAN/CSA-Z240 Maisons mobiles de l’Association 
canadienne de normalisation et propre à servir 
d’habitation permanente toute l’année; 

 (f) a condominium unit;   f) une unité condominiale; 
 (g) a residential dwelling that is a duplex, triplex or

fourplex; 
  g) un logement en duplex, triplex ou quadruplex; 

 (h) a partial ownership interest as a tenant in common
of real property if the ownership interest was ac-
quired for the purpose of acquiring the right to in-
habit a housing unit forming part of the real prop-
erty; 

  h) le droit de propriété partiel d’un tenant commun 
d’un bien immeuble, si l’acquisition du droit de 
propriété a pour objet l’acquisition du droit d’occu-
per un logement faisant partie du bien immeuble; 

 (i) a manufactured home that is manufactured in
whole or in part at an offsite location, that is in-
tended for basement installation, that is suitable for

  i) un logement préfabriqué qui est préfabriqué en tout 
ou en partie en dehors du lieu où il est installé, qui 
est destiné à être installé sur un soubassement, qui 
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year round permanent residential occupation and
that complies with, 

est propre à servir d’habitation permanente toute 
l’année et qui est conforme, selon le cas : 

 (i) the Building Code made under the Building  
Code Act, 1992, 

 (i) au Code du bâtiment pris en application de la 
Loi de 1992 sur le code du bâtiment, 

 (ii) if the manufactured home is constructed in
sections that are not wider than 4.3 metres,
Canadian Standards Association Standard
Z240.2.1 Structural Requirements for Mobile
Homes and Canadian Standards Association
Standard Z240.8.1 Windows for Use in Mo-
bile Homes, or 

  (ii) si le logement préfabriqué est construit en 
sections qui n’ont pas plus de 4,3 mètres de 
large, à la norme Z240.2.1 Exigences structu-
relles pour maisons mobiles et à la norme 
Z240.8.1 Fenêtres destinées aux maisons mo-
biles, toutes deux de l’Association canadienne 
de normalisation, 

 (iii) if the manufactured home is constructed in
sections that are 4.3 metres or wider, Cana-
dian Standards Association Standard A277
Procedure for Certification of Factory Built
Houses; or 

  (iii) si le logement préfabriqué est construit en 
sections qui ont 4,3 mètres de large ou plus, à
la norme A277 Procédure de certification de 
maisons préfabriquées de l’Association cana-
dienne de normalisation; 

 (j) any other residential property as may be pre-
scribed. 

  j) tout autre immeuble d’habitation, selon ce qui peut 
être prescrit. 

 (4)  Subsection 9.2 (2) of the Act is amended by
striking out “newly constructed home” in the portion
before clause (a) and substituting “qualifying home”. 

  (4)  Le paragraphe 9.2 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «logement admissible» à «logement 
neuf» dans le passage qui précède l’alinéa a). 

 (5)  Subsection 9.2 (2.1) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  (5)  Le paragraphe 9.2 (2.1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Maximum refund 

 (2.1)  The maximum amount of tax refundable under
subsection (2) in respect of the acquisition of a qualifying
home is $2,000 if the agreement of purchase and sale is
entered into by the purchaser after March 31, 1999. 

 Remboursement maximal 

 (2.1)  Le montant maximal qui peut être remboursé aux 
termes du paragraphe (2) à l’égard de l’achat d’un loge-
ment admissible est de 2 000 $ si l’acheteur a conclu la 
convention de vente après le 31 mars 1999. 

Commencement 

 3.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Finance Statute Law Amend-
ment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 3.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Sections 1 and 2 come into force on December
14, 2007. 

 Idem 

 (2)  Les articles 1 et 2 entrent en vigueur le 14 dé-
cembre 2007. 
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SCHEDULE G 
TAXATION ACT, 2007 

 
ANNEXE G 

LOI DE 2007 SUR LES IMPÔTS 

 1.  Subsection 22 (2) of the Taxation Act, 2007 is re-
pealed and the following substituted: 

  1.  Le paragraphe 22 (2) de la Loi de 2007 sur les 
impôts est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Interpretation, maximum tax credit 

 (2)  The maximum tax credit permitted for a taxation
year in respect of investments made by an individual in
corporations registered under Part III of the Community 
Small Business Investment Funds Act is,  

 Interprétation : crédit d’impôt maximal 

 (2)  Le crédit d’impôt maximal permis pour l’année 
d’imposition à l’égard des placements que fait le particu-
lier dans des sociétés agréées en application de la partie 
III de la Loi sur les fonds communautaires de placement
dans les petites entreprises est le suivant : 

 (a) for the 2009 taxation year, unless otherwise pre-
scribed, the sum of, 

  a) pour l’année d’imposition 2009, sauf disposition 
prescrite à l’effet contraire, le total des sommes 
suivantes : 

 (i) the lesser of $1,125 and the amount equal to
15 per cent of the equity capital received from
the individual during 2009 or during the first
60 days of 2010 by the corporations on the is-
sue of Class A shares, and  

  (i) le moindre de 1 125 $ et de la somme égale à 
15 pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du particulier en 2009 ou 
pendant les 60 premiers jours de 2010 à 
l’émission d’actions de catégorie A, 

 (ii) the lesser of $375 and the amount equal to 5
per cent of the equity capital received from 
the individual during 2009 or during the first
60 days of 2010 by the corporations on the is-
sue of Class A shares, if the shares were is-
sued by the corporations as research oriented
investment funds under subsection 16.1 (2) of
the Community Small Business Investment
Funds Act; 

  (ii) le moindre de 375 $ et de la somme égale à 
5 pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du particulier en 2009 ou pen-
dant les 60 premiers jours de 2010 à l’émis-
sion des actions de catégorie A qu’elles ont 
émises en tant que fonds de placement axés 
sur la recherche au sens du paragraphe 16.1 
(2) de la Loi sur les fonds communautaires de 
placement dans les petites entreprises; 

 (b) for the 2010 taxation year, unless otherwise pre-
scribed, the sum of, 

  b) pour l’année d’imposition 2010, sauf disposition 
prescrite à l’effet contraire, le total des sommes 
suivantes : 

 (i) the lesser of $750 and the amount equal to 10
per cent of the equity capital received from
the individual during 2010 or during the first
60 days of 2011 by the corporations on the is-
sue of Class A shares, and 

  (i) le moindre de 750 $ et de la somme égale à 
10 pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du particulier en 2010 ou pen-
dant les 60 premiers jours de 2011 à l’émis-
sion d’actions de catégorie A, 

 (ii) the lesser of $375 and the amount equal to 5
per cent of the equity capital received from
the individual during 2010 or during the first
60 days of 2011 by the corporations on the is-
sue of Class A shares, if the shares were is-
sued by the corporations as research oriented
investment funds under subsection 16.1 (2) of
the Community Small Business Investment
Funds Act; or 

  (ii) le moindre de 375 $ et de la somme égale à 5 
pour cent des capitaux propres que ces socié-
tés ont reçus du particulier en 2010 ou pen-
dant les 60 premiers jours de 2011 à l’émis-
sion des actions de catégorie A qu’elles ont 
émises en tant que fonds de placement axés 
sur la recherche au sens du paragraphe 16.1 
(2) de la Loi sur les fonds communautaires de 
placement dans les petites entreprises; 

 (c) for the 2011 taxation year, unless otherwise pre-
scribed, the sum of, 

  c) pour l’année d’imposition 2011, sauf disposition 
prescrite à l’effet contraire, le total des sommes 
suivantes : 

 (i) the lesser of $375 and the amount equal to 5
per cent of the equity capital received from
the individual during 2011 or during the first
60 days of 2012 by the corporations on the is-
sue of Class A shares, and 

  (i) le moindre de 375 $ et de la somme égale à 5 
pour cent des capitaux propres que ces socié-
tés ont reçus du particulier en 2011 ou pen-
dant les 60 premiers jours de 2012 à l’émis-
sion d’actions de catégorie A, 

 (ii) the lesser of $375 and the amount equal to 5
per cent of the equity capital received from
the individual during 2011 or during the first
60 days of 2012 by the corporations on the is-

  (ii) le moindre de 375 $ et de la somme égale à 5 
pour cent des capitaux propres que ces so-
ciétés ont reçus du particulier en 2011 ou pen-
dant les 60 premiers jours de 2012 à l’émis-
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sue of Class A shares, if the shares were is-
sued by the corporations as research oriented
investment funds under subsection 16.1 (2) of
the Community Small Business Investment
Funds Act. 

sion des actions de catégorie A qu’elles ont 
émises en tant que fonds de placement axés 
sur la recherche au sens du paragraphe 16.1 
(2) de la Loi sur les fonds communautaires de 
placement dans les petites entreprises. 

 2.  Subsection 31 (5) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  2.  Le paragraphe 31 (5) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Ontario business limit 

 (5)  The amount of a corporation’s Ontario business
limit for a taxation year is the amount that would be the
corporation’s business limit under paragraph 125 (1) (c)
of the Federal Act for the year if, 

 Plafond des affaires en Ontario 

 (5)  Le plafond des affaires en Ontario de la société 
pour une année d’imposition correspond au montant qui 
serait son plafond des affaires en application de l’alinéa 
125 (1) c) de la loi fédérale pour l’année si : 

 (a) the references to $400,000 in subsections 125 (2)
and (3) of that Act were read as references to
$500,000; and 

  a) d’une part, la mention de 400 000 $ aux paragra-
phes 125 (2) et (3) de cette loi valait mention de 
500 000 $; 

 (b) the Federal Act were read without reference to
subsection 125 (5.1) of that Act. 

  b) d’autre part, il n’était pas tenu compte du para-
graphe 125 (5.1) de cette loi. 

Specified partnership income 

 (6)  In applying subparagraph 125 (1) (a) (ii) of the
Federal Act for the purposes of this section, the reference
to “specified partnership income” in that subparagraph
shall be read as a reference to the amount that would be
determined under the definition of “specified partnership
income” in subsection 125 (7) of that Act in respect of a
partnership if, in the description of “M” in that definition,

 Revenu de société de personnes déterminé 

 (6)  Pour l’application du sous-alinéa 125 (1) a) (ii) de 
la loi fédérale dans le cadre du présent article, la mention 
de «revenu de société de personnes déterminé» à ce sous-
alinéa vaut mention du montant qui serait calculé en ap-
plication de la définition de «revenu de société de person-
nes déterminé» au paragraphe 125 (7) de cette loi à 
l’égard d’une société de personnes si, dans l’énoncé de 
l’élément «M» de cette définition : 

 (a) the reference to $400,000 were read as $500,000;
and 

  a) d’une part, la mention de 400 000 $ valait mention 
de 500 000 $; 

 (b) the reference to $1,096 were read as $1,370.   b) d’autre part, la mention de 1 096 $ valait mention 
de 1 370 $. 

 3.  (1)  Clause 32 (1) (b) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  3.  (1)  L’alinéa 32 (1) b) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (b) the amount calculated using the formula,   b) la somme calculée selon la formule suivante : 

A × (B + C – $500,000) × D/$500,000  A × (B + C – 500 000 $) × D/500 000 $ 
in which,  où : 

 “A” is the corporation’s small business surtax rate
for the year as set out in subsection (3), 

  «A» représente le taux de la surtaxe des petites 
entreprises applicable à la société pour l’an-
née, fixé au paragraphe (3), 

 “B” is the amount of the corporation’s adjusted
taxable income for the year, 

  «B» représente le revenu imposable rajusté de la 
société pour l’année, 

 “C” is the sum of all amounts each of which is the
adjusted taxable income of another corpora-
tion with which the corporation was associ-
ated at any time during the year, for the last
taxation year of that associated corporation
that ended at or before the end of the corpora-
tion’s taxation year, and 

  «C» représente le total de tous les montants dont 
chacun est le revenu imposable rajusté d’une 
autre société à laquelle la société a été asso-
ciée à un moment donné au cours de l’année, 
pour la dernière année d’imposition de cette 
société associée qui s’est terminée au plus 
tard à la fin de l’année d’imposition de la so-
ciété, 

 “D” is the amount of the corporation’s Ontario
small business income for the year. 

  «D» représente le revenu que la société a tiré d’une 
petite entreprise exploitée en Ontario pour 
l’année. 

 (2)  Subsection 32 (3) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 32 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
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Small business surtax rate 

 (3)  A corporation’s small business surtax rate for a
taxation year is 4.25 per cent. 

 Taux de la surtaxe des petites entreprises 

 (3)  Le taux de la surtaxe des petites entreprises appli-
cable à une société pour une année d’imposition est de 
4,25 pour cent. 

 4.  Subsection 64 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “January 1, 2012” at the end of the portion
before clause (a) and substituting “July 1, 2010”. 

  4.  Le paragraphe 64 (1) de la Loi est modifié par 
substitution de «1er juillet 2010» à «1er janvier 2012» 
dans le passage qui précède l’alinéa a). 

 5.  (1)  Clauses 72 (2) (a), (b) and (c) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  5.  (1)  Les alinéas 72 (2) a), b) et c) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (a) 0.45 per cent multiplied by the ratio of the number
of days in the year that are before January 1, 2010
to the total number of days in the year; and 

  a) 0,45 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent avant le 
1er janvier 2010 et le nombre total de jours compris 
dans l’année; 

 (b) 0.3 per cent multiplied by the ratio of the number
of days in the year that are after December 31,
2009 and before July 1, 2010 to the total number of
days in the year. 

  b) 0,3 pour cent multiplié par le rapport entre le nom-
bre de jours de l’année qui tombent après le 31 dé-
cembre 2009, mais avant le 1er juillet 2010, et le 
nombre total de jours compris dans l’année. 

 (2)  Subparagraphs 1 i, ii and iii of subsection 72 (4)
of the Act are repealed and the following substituted: 

  (2)  Les sous-dispositions 1 i, ii et iii du paragraphe 
72 (4) de la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui 
suit : 

 i. 0.675 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the year that are before
January 1, 2010 to the total number of days in
the year, and 

  i. 0,675 pour cent multiplié par le rapport entre 
le nombre de jours de l’année qui tombent 
avant le 1er janvier 2010 et le nombre total de 
jours compris dans l’année, 

 ii. 0.45 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the year that are after De-
cember 31, 2009 and before July 1, 2010 to
the total number of days in the year. 

  ii. 0,45 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après 
le 31 décembre 2009, mais avant le 1er juillet 
2010, et le nombre total de jours compris dans 
l’année. 

 (3)  Subparagraphs 2 i, ii and iii of subsection 72 (4)
of the Act are repealed and the following substituted: 

  (3)  Les sous-dispositions 2 i, ii et iii du paragraphe 
72 (4) de la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui 
suit : 

 i. 0.54 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the year that are before
January 1, 2010 to the total number of days in
the year, and 

  i. 0,54 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent avant 
le 1er janvier 2010 et le nombre total de jours 
compris dans l’année, 

 ii. 0.36 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the year that are after De-
cember 31, 2009 and before July 1, 2010 to
the total number of days in the year. 

  ii. 0,36 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après 
le 31 décembre 2009, mais avant le 1er juillet 
2010, et le nombre total de jours compris dans 
l’année. 

 6.  The definition of “D” in subsection 73 (4) of the
Act is repealed and the following substituted: 

  6.  La définition de l’élément «D» au paragraphe 73 
(4) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 “D” is the sum of,   «D» représente le total de ce qui suit : 
 (a) 0.675 per cent multiplied by the ratio of the

number of days in the year that are before 
January 1, 2010 to the total number of days in
the year, and 

  a) 0,675 pour cent multiplié par le rapport entre 
le nombre de jours de l’année qui tombent 
avant le 1er janvier 2010 et le nombre total de 
jours compris dans l’année, 

 (b) 0.45 per cent multiplied by the ratio of the
number of days in the year that are after De-
cember 31, 2009 and before July 1, 2010 to
the total number of days in the year. 

  b) 0,45 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après 
le 31 décembre 2009, mais avant le 1er juillet 
2010, et le nombre total de jours compris dans 
l’année. 

 7.  Subsection 82 (1) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  7.  Le paragraphe 82 (1) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
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Capital tax, corporations other than financial institutions 
 

 (1)  The amount of capital tax payable under this Divi-
sion by a corporation other than a financial institution for
a taxation year commencing before July 1, 2010 is the
amount calculated using the formula, 

 Impôt sur le capital payable par une société qui n’est pas une 
institution financière 

 (1)  L’impôt sur le capital payable par une société qui 
n’est pas une institution financière en application de la 
présente section pour une année d’imposition commen-
çant avant le 1er juillet 2010 est calculé selon la formule 
suivante : 

[A × B × (C – D) × E/365] – F  [A × B × (C – D) × E/365] – F 
in which,  où : 
 “A” is the corporation’s Ontario allocation factor for

the year, 
  «A» représente son coefficient de répartition de l’On-

tario pour l’année; 
 “B” is the corporation’s capital tax rate for the year,   «B» représente le taux d’imposition sur le capital qui lui 

est applicable pour l’année; 
 “C” is,   «C» représente : 
 (a) the amount of the corporation’s taxable capi-

tal for the year if the corporation is resident in
Canada, or 

  a) son capital imposable pour l’année, si elle 
réside au Canada, 

 (b) the amount of the corporation’s taxable capi-
tal employed in Canada for the year if the
corporation is non-resident, 

  b) son capital imposable utilisé au Canada pour 
l’année, si elle est non-résidente; 

 “D” is the corporation’s capital deduction for the year,   «D» représente son abattement de capital pour l’année; 
 “E” is,   «E» représente : 
 (a) 365 days if there are at least 51 weeks in the

year, or 
  a) 365 jours, si l’année comprend au moins 51 

semaines, 
 (b) the number of days in the year, in any other

case, and 
  b) le nombre de jours compris dans l’année, 

dans les autres cas; 
 “F” is the amount, if any, of the corporation’s capital

tax credit for manufacturers for the year, as deter-
mined under section 83.1. 

  «F» représente le montant éventuel de son crédit 
d’impôt sur le capital pour fabricants pour l’année, 
calculé en application de l’article 83.1. 

 8.  Clauses 82 (2) (a), (b) and (c) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  8.  Les alinéas 82 (2) a), b) et c) de la Loi sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 

 (a) 0.225 per cent multiplied by the ratio of the num-
ber of days in the year that are before January 1,
2010 to the total number of days in the year; and 

  a) 0,225 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent avant le 
1er janvier 2010 et le nombre total de jours compris 
dans l’année; 

 (b) 0.15 per cent multiplied by the ratio of the number
of days in the year that are after December 31,
2009 and before July 1, 2010 to the total number of
days in the year.  

  b) 0,15 pour cent multiplié par le rapport entre le 
nombre de jours de l’année qui tombent après le 
31 décembre 2009, mais avant le 1er juillet 2010, et 
le nombre total de jours compris dans l’année. 

 9.  Part III of the Act is amended by adding the fol-
lowing section: 

  9.  La partie III de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Capital tax credit for manufacturers 

Application  

 Crédit d’impôt sur le capital pour fabricants 

Application 

 83.1  (1)  This section applies to a corporation for a
taxation year if the corporation’s Ontario manufacturing
labour cost for the taxation year is more than 20 per cent
of its total Ontario labour cost for the year. 

  83.1  (1)  Le présent article s’applique à une société 
pour une année d’imposition si son coût en main-
d’oeuvre de fabrication en Ontario pour l’année repré-
sente plus de 20 pour cent du total de son coût en main-
d’oeuvre en Ontario. 

Credit equal to the amount of tax 

 (2)  If the corporation’s Ontario manufacturing labour
cost for the year is at least 50 per cent of its total Ontario
labour cost for the year, its capital tax credit for manufac-

 Crédit égal au montant de l’impôt 

 (2)  Si le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Onta-
rio de la société pour l’année représente au moins 50 pour 
cent du total de son coût en main-d’oeuvre en Ontario 
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turers for the year is the total amount of tax that would,
but for this section, be payable by the corporation under
this Division for the year. 

pour l’année, son crédit d’impôt sur le capital pour fabri-
cants pour l’année correspond à l’impôt total qui, sans le 
présent article, serait payable par elle en application de la 
présente section pour l’année. 

Deduction from tax 

 (3)  If the corporation’s Ontario manufacturing labour
cost for the year is less than 50 per cent but more than 20
per cent of its total Ontario labour cost for the year, its
capital tax credit for manufacturers for the year is calcu-
lated using the formula, 

 Déduction de l’impôt 

 (3)  Si le coût en main-d’oeuvre de fabrication en Onta-
rio de la société pour l’année représente moins de 50 pour 
cent, mais plus de 20 pour cent, du total de son coût en 
main-d’oeuvre en Ontario pour l’année d’imposition, son 
crédit d’impôt sur le capital pour fabricants pour l’année 
correspond au montant calculé selon la formule suivante :

0.3
0.2  B A −

×  
 

 
0,3

0,2  B  A  −
×  

in which,  où : 
 “A” is the amount of tax that would, but for this sec-

tion, be payable by the corporation under this Divi-
sion for the year, and 

  «A» représente l’impôt qui, sans le présent article, serait 
payable par la société en application de la présente 
section pour l’année; 

 “B” is the percentage that its Ontario manufacturing
labour cost for the year is of its total Ontario labour 
cost for the year, expressed in decimals. 

  «B» représente le pourcentage qui correspond au rap-
port existant entre son coût en main-d’oeuvre de 
fabrication en Ontario pour l’année et le total de 
son coût en main-d’oeuvre en Ontario pour l’an-
née, exprimé en décimales. 

Ontario manufacturing labour cost 

 (4)  For the purposes of this section, a corporation’s
Ontario manufacturing labour cost for a taxation year is
the amount that would be its cost of manufacturing and
processing labour for the year under Part LII (Canadian
Manufacturing and Processing Profits) of the Federal
regulations if, 

 Coût en main-d’oeuvre de fabrication en Ontario 

 (4)  Pour l’application du présent article, le coût en 
main-d’oeuvre de fabrication en Ontario d’une société 
pour une année d’imposition représente le montant qui 
serait son coût en main-d’oeuvre de fabrication et de
transformation pour l’année au sens de la partie LII (Bé-
néfices de fabrication et de transformation au Canada) du 
règlement fédéral si : 

 (a) the activities described in paragraphs (a), (b), (e),
(f), (g) and (l) of the definition of “manufacturing
or processing” in subsection 125.1 (3) of that Act
were not excluded in determining what constituted
qualified activities under Part LII of those regula-
tions; 

  a) les activités visées aux alinéas a), b), e), f), g) et l) 
de la définition de «fabrication ou transformation» 
au paragraphe 125.1 (3) de cette loi n’étaient pas 
exclues lorsqu’il s’agit de déterminer ce qui consti-
tue des activités admissibles au sens de la partie 
LII de ce règlement; 

 (b) references in Part LII of those regulations to quali-
fied activities carried out in Canada were read in-
stead as references to qualified activities carried
out in Ontario; 

  b) la mention, dans la partie LII de ce règlement, 
d’activités admissibles exercées au Canada valait 
mention d’activités admissibles exercées en Onta-
rio; 

 (c) section 5203 of those regulations did not apply;
and 

  c) l’article 5203 de ce règlement ne s’appliquait pas; 

 (d) paragraph (f) of the definition of “cost of labour”
in section 5204 of those regulations did not apply. 

  d) l’alinéa f) de la définition de «coût en main-
d’oeuvre» à l’article 5204 de ce règlement ne s’ap-
pliquait pas. 

Total Ontario labour cost 

 (5)  For the purposes of this section, a corporation’s
total Ontario labour cost for a taxation year is the amount
that would be its cost of labour for the year under Part LII
(Canadian Manufacturing and Processing Profits) of the
Federal regulations if, 

 Total du coût en main-d’oeuvre en Ontario 

 (5)  Pour l’application du présent article, le total du 
coût en main-d’oeuvre en Ontario d’une société pour une 
année d’imposition représente le montant qui serait son 
coût en main-d’oeuvre au sens de la partie LII (Bénéfices 
de fabrication et de transformation au Canada) du règle-
ment fédéral si : 

 (a) the only salaries and wages taken into account for
the purposes of paragraphs (a) and (b) of the defi-
nitions of “cost of labour” in sections 5202 and

  a) les seuls traitements et salaires dont il était tenu 
compte pour l’application des alinéas a) et b) de la 
définition de «coût en main-d’oeuvre» aux articles 
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5204 of those regulations and for the purposes of 
paragraph (a) of the definitions of “cost of manu-
facturing and processing labour” in those sections
were salaries and wages paid or payable to em-
ployees of permanent establishments situated in
Ontario; 

5202 et 5204 de ce règlement et pour l’application 
de l’alinéa a) de la définition de «coût en main-
d’oeuvre de fabrication et de transformation» à ces 
articles étaient les traitements et les salaires payés 
ou payables aux employés d’établissements stables 
situés en Ontario; 

 (b) the reference in paragraph (d) of the definition of
“cost of labour” in section 5202 of those regula-
tions to an active business carried on outside Can-
ada were read instead as a reference to an active
business carried on outside Ontario; and 

  b) la mention, à l’alinéa d) de la définition de «coût 
en main-d’oeuvre» à l’article 5202 de ce règle-
ment, d’une entreprise exploitée activement hors 
du Canada valait mention d’une entreprise exploi-
tée activement hors de l’Ontario; 

 (c) the reference in paragraph (e) of the definition of
“cost of labour” in section 5204 of those regula-
tions to an active business carried on outside Can-
ada were read instead as a reference to an active
business carried on outside Ontario.  

  c) la mention, à l’alinéa e) de la définition de «coût en 
main-d’oeuvre» à l’article 5204 de ce règlement, 
d’une entreprise exploitée activement hors du Ca-
nada valait mention d’une entreprise exploitée ac-
tivement hors de l’Ontario. 

 10.  (1)  Subsection 91 (3) of the Act is amended by
striking out “subsections (4) and (5)” and substituting
“subsections (4), (4.1) and (5)”. 

  10.  (1)  Le paragraphe 91 (3) de la Loi est modifié 
par substitution de «paragraphes (4), (4.1) et (5)» à 
«paragraphes (4) et (5)». 

 (2)  Subsection 91 (4) of the Act is amended by strik-
ing out the portion before paragraph 1 and substitut-
ing the following: 

  (2)  Le paragraphe 91 (4) de la Loi est modifié par 
substitution de ce qui suit au passage qui précède la 
disposition 1 : 

Pre-2008 expenditures 

 (4)  The amount determined under this subsection in
respect of a first-time production for the purposes of sub-
section (3) is the sum of the amounts determined under
the following paragraphs for the portion of the qualifying
production company’s qualifying labour expenditure for
the production that relates to expenditures incurred after
December 31, 2004 and before January 1, 2008: 

 Dépenses antérieures à 2008 

 (4)  Le montant calculé en application du présent para-
graphe à l’égard d’une première production pour l’ap-
plication du paragraphe (3) est le total des montants cal-
culés en application des dispositions suivantes pour la 
partie de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour la 
production engagée par la société de production admis-
sible qui se rapporte aux dépenses engagées après le 
31 décembre 2004 mais avant le 1er janvier 2008 : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (3)  Section 91 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (3)  L’article 91 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

2008 and 2009 expenditures 

 (4.1)  The amount determined under this subsection in
respect of a first-time production for the purposes of sub-
section (3) is the sum of the amounts determined under
the following paragraphs for the portion of the qualifying
production company’s qualifying labour expenditure for
the production that relates to expenditures incurred after 
December 31, 2007 and before January 1, 2010: 

 Dépenses pour 2008 et 2009 

 (4.1)  Le montant calculé en application du présent pa-
ragraphe à l’égard d’une première production pour l’ap-
plication du paragraphe (3) est le total des montants cal-
culés en application des dispositions suivantes pour la 
partie de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour la 
production engagée par la société de production admis-
sible qui se rapporte aux dépenses engagées après le 
31 décembre 2007 mais avant le 1er janvier 2010 : 

 1. 40 per cent of the lesser of,   1. 40 pour cent du moindre des montants suivants : 
 i. the amount, if any, by which $240,000 ex-

ceeds the sum of, 
  i. l’excédent éventuel de 240 000 $ sur le total 

de ce qui suit : 
 A. the total of the company’s qualifying

labour expenditures for the production
for previous taxation years, and 

  A. le total des dépenses de main-d’oeuvre 
admissibles de la société pour la pro-
duction pour les années d’imposition 
antérieures, 

 B. the lesser of the amounts, if any, deter-
mined under subparagraphs 1 i and ii of
subsection (4) in respect of the produc-
tion for the taxation year, and 

  B. le moindre des montants éventuels cal-
culés en application des sous-disposi-
tions 1 i et ii du paragraphe (4) à l’égard 
de la production pour l’année d’impo-
sition, 
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 ii. the company’s qualifying labour expenditure
for the taxation year for the production. 

  ii. la dépense de main-d’oeuvre admissible de la 
société pour la production pour l’année d’im-
position. 

 2. 35 per cent of the amount, if any, by which the
company’s qualifying labour expenditure for the
taxation year for the production exceeds the lesser
of the amounts, if any, determined under subpara-
graphs 1 i and ii. 

  2. 35 pour cent de l’excédent éventuel de la dépense 
de main-d’oeuvre admissible de la société pour la 
production pour l’année d’imposition sur le moin-
dre des montants éventuels calculés en application 
des sous-dispositions 1 i et ii. 

 3. If the production is a regional Ontario production,
10 per cent of the company’s qualifying labour ex-
penditure for the taxation year for the production. 

  3. Si la production est une production régionale onta-
rienne, 10 pour cent de la dépense de main-
d’oeuvre admissible de la société pour la produc-
tion pour l’année d’imposition. 

 (4)  Sub-subparagraph 1 i B of subsection 91 (5) of
the Act is amended by striking out “subsection (4)”
and substituting “subsection (4.1)”. 

  (4)  La sous-sous-disposition 1 i B du paragraphe 91 
(5) de la Loi est modifiée par substitution de «para-
graphe (4.1)» à «paragraphe (4)». 

 (5)  Subsection 91 (6) of the Act is amended by strik-
ing out “paragraph 1, 2 or 3 of subsection (4)” and
substituting “paragraph 1, 2 or 3 of subsection (4.1)”. 

  (5)  Le paragraphe 91 (6) de la Loi est modifié par 
substitution de «disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe 
(4.1)» à «disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe (4)». 

 (6)  Clause 91 (9) (a) of the Act is amended,   (6)  L’alinéa 91 (9) a) de la Loi est modifié : 
 (a) by striking out “January 1, 2010” and substitut-

ing “January 1, 2008”; and 
  a) par substitution de «1er janvier 2008» à «1er jan-

vier 2010»; 
 (b) by striking out “and” at the end.   b) par suppression de «and» à la fin de l’alinéa 

dans la version anglaise. 
 (7)  Subsection 91 (9) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (7)  Le paragraphe 91 (9) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) 35 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year in respect of the produc-
tion, as determined in relation to expenditures in-
curred after December 31, 2007 and before January
1, 2010 that are included in the Ontario labour ex-
penditure for the year in respect of the production;
and 

  a.1) 35 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 31 décembre 2007, mais avant le 
1er janvier 2010, et qui sont incluses dans sa dé-
pense de main-d’oeuvre en Ontario pour l’année à 
l’égard de la production; 

 (8)  Clause 91 (10) (a) of the Act is amended,   (8)  L’alinéa 91 (10) a) de la Loi est modifié : 
 (a) by striking out “January 1, 2010” and substitut-

ing “January 1, 2008”; and 
  a) par substitution de «1er janvier 2008» à «1er jan-

vier 2010»; 
 (b) by striking out “and” at the end.   b) par suppression de «and» à la fin de l’alinéa 

dans la version anglaise. 
 (9)  Subsection 91 (10) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  (9)  Le paragraphe 91 (10) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) 45 per cent of the company’s qualifying labour
expenditure for the year for the production, as de-
termined in relation to expenditures incurred after
December 31, 2007 and before January 1, 2010
that are included in the Ontario labour expenditure
for the year in respect of the production; and 

  a.1) 45 pour cent de la dépense de main-d’oeuvre ad-
missible de la société pour la production pour 
l’année, calculée en fonction des dépenses qu’elle 
engage après le 31 décembre 2007, mais avant le 
1er janvier 2010, et qui sont incluses dans sa dé-
pense de main-d’oeuvre en Ontario pour l’année à 
l’égard de la production; 

 11.  (1)  Clause 92 (3) (a) of the Act is amended,   11.  (1)  L’alinéa 92 (3) a) de la Loi est modifié : 
 (a) by striking out “April 1, 2008” and substituting  

“January 1, 2008”; and 
 a) par substitution de «1er janvier 2008» à 

«1er avril 2008»; 
 (b) by striking out “and” at the end.   b) par suppression de «and» à la fin de l’alinéa 

dans la version anglaise. 
 (2)  Subsection 92 (3) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (2)  Le paragraphe 92 (3) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 
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 (a.1) 25 per cent of the portion of its qualifying Ontario
labour expenditure in respect of the production for
the year that relates to expenditures incurred after
December 31, 2007 and before January 1, 2010;
and 

  a.1) 25 pour cent de la portion de sa dépense de main-
d’oeuvre admissible en Ontario à l’égard de la pro-
duction pour l’année qui se rapporte aux dépenses 
engagées après le 31 décembre 2007, mais avant le 
1er janvier 2010; 

 (3)  Clause 92 (3) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “March 31, 2008” and substituting “December
31, 2009”. 

  (3)  L’alinéa 92 (3) b) de la Loi est modifié par sub-
stitution de «31 décembre 2009» à «31 mars 2008». 

 12.  (1)  Clauses 172 (1) (a) and (b) of the Act are
repealed and the following substituted: 

  12.  (1)  Les alinéas 172 (1) a) et b) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (a) prescribing a percentage for the purposes of para-
graph 1, 2 or 3 of subsection 91 (4.1) or paragraph
1, 2 or 3 of subsection 91 (5) and the period of time
after December 31, 2007 to which it applies; 

  a) prescrire un pourcentage pour l’application de la 
disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe 91 (4.1) ou de 
la disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe 91 (5) et la 
période postérieure au 31 décembre 2007 à laquelle 
il s’applique; 

 (b) prescribing a percentage for the purposes of clause
91 (9) (a.1) or (10) (a.1) or both and the period of
time after December 31, 2007 and before January
1, 2010 to which it applies; 

  b) prescrire un pourcentage pour l’application de 
l’alinéa 91 (9) a.1) ou (10) a.1), ou des deux, et la 
période postérieure au 31 décembre 2007 mais an-
térieure au 1er janvier 2010 à laquelle il s’applique;

 (2)  Clauses 172 (1) (d) and (e) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (2)  Les alinéas 172 (1) d) et e) de la Loi sont abrogés 
et remplacés par ce qui suit : 

 (d) prescribing a percentage for the purposes of clause
92 (3) (a) and the period of time after December
31, 2004 and before January 1, 2008 to which it
applies; 

  d) prescrire un pourcentage pour l’application de 
l’alinéa 92 (3) a) et la période postérieure au 
31 décembre 2004 mais antérieure au 1er janvier 
2008 à laquelle il s’applique; 

 (d.1) prescribing a percentage for the purposes of clause
92 (3) (a.1) and the period of time after December
31, 2007 and before January 1, 2010 to which it
applies; 

  d.1) prescrire un pourcentage pour l’application de 
l’alinéa 92 (3) a.1) et la période postérieure au 
31 décembre 2007 mais antérieure au 1er janvier 
2010 à laquelle il s’applique; 

 (e) prescribing a percentage for the purposes of clause
92 (3) (b) and the period of time after December
31, 2009 to which it applies; 

  e) prescrire un pourcentage pour l’application de 
l’alinéa 92 (3) b) et la période postérieure au 
31 décembre 2009 à laquelle il s’applique; 

Commencement 

 13.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule
comes into force on the day the Finance Statute Law 
Amendment Act, 2007 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 13.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2007 mo-
difiant diverses lois de nature financière reçoit la sanc-
tion royale. 

Same 

 (2)  Sections 1 to 11 come into force on January 1,
2008. 
 

 Idem 

 (2)  Les articles 1 à 11 entrent en vigueur le 1er jan-
vier 2008. 
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